








 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 25 février 2019 

 

64 élus présents (104 en exercice, 17 procurations) 
 

 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 

 
INFORMATION DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION SUR LES 

DÉLIBÉRATIONS ET DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION 
(0706/5.2.3/694C) 
 

 
I. Délibérations du Bureau 

 
Lors de sa séance du 16 janvier 2017, le Conseil d’Agglomération a délégué 
certaines compétences au Bureau. 

 
Cette délégation de pouvoir est assortie de l'obligation pour le Bureau de rendre 

compte au Conseil d'Agglomération des délibérations qu'il a approuvées. 
 
Il s'agit des délibérations suivantes : 

 
Bureau du 17 décembre 2018 

 
Délibération du 
Bureau n°660B 

 Contrat de ville - dispositif CitésLab - convention 
pluriannuelle 2018-2021 

  Dans le cadre du dispositif d’aide à création d’activités 
dans les quartiers sensibles, « CitésLab », porté par la 

structure « le 48, l’Atelier des entrepreneurs », le 
Bureau a approuvé le projet de convention cadre de 
partenariat entre m2A, la Caisse des dépôts et 

consignations, l’État et la ville de Mulhouse, pour une 
période de trois ans, de juin 2018 à juin 2021. 

Ce projet a pour but d’intervenir en amont du 
processus de création d’entreprise, au stade de la 

détection et de l’amorçage, afin de repérer les 



porteurs de projets des quartiers prioritaires 
susceptibles d’être dirigés vers le réseau 

d’accompagnement à la création d’entreprise. 
Du point de vue financier, le coût de l’opération 
s’élèverait à 16 750 euros pour m2A, répartis ainsi : 

3 000 euros du 1er juin au 31 décembre 2018, 
4 750 euros en 2019, 6 000 euros en 2020, puis 

3 000 euros du 1er janvier au 31 mai 2021. Le coût 
total de l’opération est évalué à 125 500 euros. 

   

Délibération du 
Bureau n°690B 

 Garantie communautaire d’emprunt en faveur 
de Habitats de Haute Alsace - rues de la Forêt, 

de la Schlucht, Loucheur à Wittenheim 
  Dans le cadre de l’opération de réhabilitation de 101 

logements, rues de la Forêt, de la Schlucht et Loucheur 
à Wittenheim, le Bureau a décidé d’octroyer la 
garantie communautaire d’emprunt à hauteur de 

100 % en faveur de Habitats de Haute Alsace, pour 
un prêt d’un montant de 2 506 000 euros souscrit 

auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 
   
Délibération du 

Bureau n°691B 

 Garantie communautaire d’emprunt en faveur 

de Habitats de Haute Alsace - rue d’Ensisheim à 
Wittenheim 

  Dans le cadre de l’opération de construction de 18 
logements, 94 rue d’Ensisheim à Wittenheim, le Bureau 
a décidé d’octroyer la garantie communautaire 

d’emprunt à hauteur de 100 % en faveur de Habitats 
de Haute Alsace, pour un prêt d’un montant de 

1 405 000 euros souscrit auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

   

Délibération du 
Bureau n°639B 

 Garantie communautaire d’emprunt en faveur 
de Immobilière 3F Grand Est - rue des 

Primevères à Riedisheim 
  Dans le cadre de l’opération de construction de 7 

logements, rue des Primevères à Riedisheim, le Bureau 

a décidé d’octroyer la garantie communautaire 
d’emprunt à hauteur de 100 % en faveur de 

Immobilière 3F Grand Est, pour un prêt d’un montant 
de 628 084 euros souscrit auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

   
Délibération du 

Bureau n°640B 

 Garantie communautaire d’emprunt en faveur 

de Immobilière 3F Grand Est - allée des 
Ecureuils à Riedisheim 

  Dans le cadre de l’opération de construction de 13 

logements, allée des Ecureuils à Riedisheim, le Bureau 
a décidé d’octroyer la garantie communautaire 

d’emprunt à hauteur de 100 % en faveur de 
Immobilière 3F Grand Est, pour un prêt d’un montant 

de 1 213 910 euros souscrit auprès de la Caisse des 



dépôts et consignations. 
   

Délibération du 
Bureau n°641B 

 Garantie communautaire d’emprunt en faveur 
de Immobilière 3F Grand Est - rue de Guebwiller 
à Kingersheim 

  Dans le cadre de l’opération de construction de 36 
logements, rue de Guebwiller à Kingersheim, le Bureau 

a décidé d’octroyer la garantie communautaire 
d’emprunt à hauteur de 100 % en faveur de 
Immobilière 3F Grand Est, pour un prêt d’un montant 

de 3 421 921 euros souscrit auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

   
Délibération du 

Bureau n°644B 

 Mise à disposition de personnel de Mulhouse 

Alsace Agglomération au profit du Syndicat 
intercommunal à vocation multiple (SIVOM) de 
la Région mulhousienne 

  Le Bureau a approuvé la mise à disposition de 
personnel au profit du Syndicat intercommunal à 

vocation multiple (SIVOM) de la Région 
mulhousienne, compétent dans les domaines des 
déchets et de l’assainissement, du 1er janvier 2019 au 

31 décembre 2021, soit une période de trois ans 
maximum. Pour ce faire, une convention entre m2A et 

le SIVOM sera établie et définira les modalités 
administratives et financières de la mise à disposition 
du personnel. Les traitements, accessoires et charges 

sociales afférentes donneront lieu à remboursement 
par le syndicat. 

   
Délibération du 
Bureau n°645B 

 Engagement d’un Responsable de l’Unité 
Assistance à maîtrise d’ouvrage au Pôle 

Performances Energétiques et Bâtiments 
  Le poste de Responsable de l’Unité Assistance à 

maîtrise d’ouvrage au Pôle Performances Energétiques 
et Bâtiments, du niveau de la catégorie A, est déclaré 
vacant auprès du centre de gestion. Il requiert une 

formation supérieure d’Architecte d’Etat ainsi qu’une 
expérience confirmée dans le domaine de 

l’architecture. 
Conformément à l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et compte tenu du fait qu’aucun 

fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par ladite loi et que la nature des fonctions et 

les besoins du service le justifient, le Bureau a décidé 
de renouveler le contrat de l’agent assurant 
actuellement ces missions pour une durée déterminée 

maximale de trois ans. 
Le niveau de rémunération de l’agent est fixé en 

référence à la grille indiciaire. 
   

Délibération du  Engagement d’un Responsable du service 



Bureau n°659B Maintenance des bâtiments municipaux et 
communautaires du Pôle Performances 

Energétiques et Bâtiments 
  Le poste de Responsable du service Maintenance des 

bâtiments municipaux et communautaires du Pôle 

Performances Energétiques et Bâtiments, du niveau 
de la catégorie A, est déclaré vacant auprès du centre 

de gestion. Il requiert une formation supérieure 
d’Ingénieur. 
Conformément à l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et compte tenu du fait qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 

prévues par ladite loi et que la nature des fonctions et 
les besoins du service le justifient, le Bureau a décidé 

de renouveler le contrat de l’agent assurant 
actuellement ces missions pour une durée déterminée 
maximale de trois ans. 

Le niveau de rémunération de l’agent est fixé en 
référence à la grille indiciaire. 

   
Délibération du 
Bureau n°662B 

 Engagement d’un Chargé de mission « Evolution 
des compétences des collectivités et 

management » 
  Le poste de Chargé de mission « Evolution des 

compétences des collectivités et management » au 
pôle Stratégie et Prospective, du niveau de la 
catégorie A, est déclaré vacant auprès du centre de 

gestion. Il requiert une formation supérieure (bac + 
3) ainsi qu’une maîtrise dans la gestion, la 

coordination et le suivi de projets. 
Conformément aux articles 3-3 2° et 3-5 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et compte tenu du fait 

qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les 
conditions prévues par ladite loi et que la nature des 

fonctions et les besoins du service le justifient, le 
Bureau a décidé de recruter un agent contractuel pour 
une durée indéterminée ; celui-ci bénéficiant d’ores et 

déjà d’un contrat à durée indéterminée auprès d’une 
collectivité territoriale. 

Le niveau de rémunération de l’agent est fixé en 
référence à la grille indiciaire. 

   

Délibération du 
Bureau n°679B 

 Engagement d’un Directeur au service de la 
Communication de Mulhouse Alsace 

Agglomération 
  Le poste de Directeur au service de la 

Communication, du niveau de la catégorie A, est 

déclaré vacant auprès du centre de gestion. Il requiert 
une expérience professionnelle significative dans le 

domaine de la communication institutionnelle et 
événementielle. 

Conformément à l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 



26 janvier 1984 et compte tenu du fait qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 

prévues par ladite loi et que la nature des fonctions et 
les besoins du service le justifient, le Bureau a décidé 
de renouveler le contrat de l’agent assurant 

actuellement ces missions pour une durée déterminée 
maximale de trois ans. 

Le niveau de rémunération de l’agent est fixé en 
référence à la grille indiciaire. 

   

Délibération du 
Bureau n°637B 

 Avenant n° 1 au contrat de bail commercial avec 
MHI Equipment Alsace pour la location de locaux 

au VIF 
  Courant 2017, un contrat de bail commercial sous 

seing privé a été signé entre m2A et le groupe 
industriel de fabrication de moteurs industriels, MHI 
EQUIPMENT ALSACE (MEA), pour la location de locaux 

d’une surface de 24 877 m² au Village Industriel de la 
Fonderie. La société souhaitant désormais occuper 

des locaux supplémentaires, soit les bâtiments 46 et 
46b d’une surface de 2 590 m², le Bureau a approuvé 
la signature de l’avenant n° 1 au contrat de bail 

commercial, définissant les conditions et modalités de 
prise à bail de locaux supplémentaires et de leur 

aménagement. 
Pour ce faire, m2A fera réaliser les travaux 
d’aménagement dans les deux bâtiments susvisés, ce 

qui impliquera le versement d’un surloyer de 
36 158 euros HT de la part de la société à m2A, en 

sus du loyer en principal supplémentaire versé à 
compter du 1er janvier 2019, fixé à 5 euros HT par m² 
et par an. 

En outre, MEA et m2A ont décidé d’amender, au 
bénéfice de m2A, la clause de renonciation à recours 

prévue dans le bail d’origine. 
   
Délibération du 

Bureau n°678B 

 Site DMC - autorisation de signature pour la 

candidature à l’appel à projets européen Actions 
Urbaines Innovatrices 

  Dans le cadre du positionnement du site DMC par 
m2A comme lieu-totem pour les économies 
émergentes, le Bureau a approuvé la candidature de 

m2A à l’appel à projets « Actions Urbaines 
Innovatrices » (AUI), dont le premier dossier de 

candidature est à déposer fin janvier 2019. Cet appel 
à projets aura pour objectif de soutenir les approches 
innovatrices dans les domaines de la reconversion des 

friches industrielles, du développement durable et de 
l’agriculture urbaine. De plus, il permettra d’obtenir 

des aides pour la réhabilitation des bâtiments, ainsi 
que pour l’amorçage de projets d’implantation. Pour 

ce faire, un financement de 7 à 8 millions d’euros sur 



2020-2022 pourra être octroyé, avec un taux de 
subvention maximal fixé à 80 %. 

Par conséquent, le Bureau a donné mandat au 
président pour le dépôt de ce dossier, en tant que 
représentant légal de l’Autorité Urbaine candidate (au 

sens européen). 
   

Délibération du 
Bureau n°663B 

 Avenant n°1 au marché de gestion d’une flotte 
de vélos à assistance électrique sur le territoire 
de Mulhouse Alsace Agglomération 

  Dans le cadre du marché de gestion d’une flotte de 
vélos à assistance électrique sur le territoire de m2A, 

notifié à l’association Mediacyles le 5 avril 2018, le 
Bureau a approuvé la signature de l’avenant n° 1 

portant sur l’intégration au marché de l’achat du 
logiciel de gestion des contrats de location pour y 
intégrer une interface incluant le compte mobilité. 

Ainsi, cette prestation, qui aurait initialement dû être 
prise en charge par m2A, s’élèvera à 41 881 euros HT 

sur 3 ans, soit une hausse de 6,76 % pour un marché 
d’un montant de 619 800 euros HT. En outre, la 
détermination d’une période de garantie minimale des 

prestations est nécessaire, étant donné que le contrat 
prévoit la mise en place d’une retenue de 5 % à 

chaque versement. 
À noter qu’au-delà de trois ans, en cas de 
reconduction, le coût pour trois années 

supplémentaires s’élèvera à 36 036 euros HT. 
   

Délibération du 
Bureau n°603B 

 Projet d’écoquartier à Illzach Riedisheim 
Rixheim : convention de financement avec les 
communes pour conduire une étude de 

faisabilité 
  Le Bureau a approuvé le projet de convention de 

financement avec les communes d’Illzach, de 
Riedisheim et Rixheim dans le cadre du projet 
d’écoquartier envisagé sur le secteur de l’Île 

Napoléon. Cette convention porte sur les modalités de 
réalisation et de financement de l’étude de faisabilité, 

confiée à CITIVIA SPL, afin de déterminer les enjeux, 
proposer une schéma de développement et établir un 
bilan prévisionnel de l’opération d’aménagement à 

conduire.  
m2A est notamment désignée par les trois communes 

comme maître d’ouvrage et est à ce titre chargée 
notamment de conclure le marché avec CITIVIA SPL. 
Cette étude vise : 

- la définition et l’établissement du bilan de 
 l’opération, 

- l’établissement du calendrier prévisionnel de sa 
 réalisation par tranches, portant plus précisément 

 sur la commercialisation, les phases d’études et la 



 programmation des aménagements. 
Le coût total de la prestation, incluant les missions 

confiées aux tiers, est estimé à 75 000 euros HT, soit 
90 000 euros TTC, ce qui représente une participation 
à hauteur de 22 500 euros TTC pour chacune des 

parties signataires. 
m2A aura en charge le portage financier et règlera les 

prestations dues au titre de l’exécution du marché, 
avec possibilité de solliciter le versement partiel en 
fonction de l’avancement des études. 

   
Délibération du 

Bureau n°652B 

 Cession de terrain dans la zone d’activités 1 du 

Parc des Collines 
  Le Bureau a approuvé la cession du terrain de 601 m² 

au profit de l’acquéreur, gérant de la SCI PFLIEGER et 
directeur de la société DECOFERM, dans la zone 
d’activités 1 du Parc des Collines, pour un prix de 

25 euros/m², soit 15 025 euros HT, modifiable selon 
la surface exacte arrêtée au terme des opérations 

d’arpentage. 
   
Délibération du 

Bureau n°653B 

 Cession de terrain dans la zone d’activités 

Amélie - intervention de m2A 
  Le Bureau a autorisé la cession par la Commune de 

Wittelsheim des terrains suivants dans la zone 
d’activités Amélie à Wittelsheim : 
- ZA AMELIE 1ère

 tranche : 28a 23ca, au prix de 

 62 106 HT, au profit de la société REV MAISON ou 
 toute personne morale qu’elle se substituera ; 

- ZA AMELIE 1ère tranche : environ 13 ares, au prix 
 de 2 200 euros HT l’are, au profit de la SCI 
 MEDITERRANNEE ou toute personne morale qu’elle 

 se substituera ; 
- ZA AMELIE 1ère tranche : environ 13 ares, au prix 

 de 2 200 € HT l’are, au profit de la société ERKAN 
 ou toute personne morale qu’elle se substituera, 
- ZA AMELIE 2ème tranche : 9a 43ca et 4a 57ca, au 

 prix de 35 000€ HT, au profit de la société 
 ALSACEPLAST ou toute personne morale qu’elle se 

 substituera ; 
- ZA AMELIE 2ème tranche : 13a 67ca et 4a 53ca, au 
 prix de 45 500 € HT, au profit de la société ELITE 

 PEINTURE Sàrl ou toute personne morale qu’elle se 
 substituera ; 

- ZA AMELIE 2ème tranche : 57a 71ca, au prix de 
 144 275 € HT, au profit de la SCI 3K ou toute 
 personne morale qu’elle se substituera. 

 
Ces cessions avaient été approuvées par la commune 

de Wittelsheim. Toutefois, en application de la loi 
NOTRe, la création, l’aménagement, l’entretien et la 

gestion des zones d’activité relèvent désormais de la 



communauté d’agglomération depuis le 
1er janvier 2017, en conséquence de quoi la zone 

d’activités Amélie a été mise à disposition de m2A, 
laquelle doit donner son accord aux cessions de 
terrain et intervenir aux actes de vente. Aussi, la 

commune de Wittelsheim a modifié sa délibération 
initiale par décision du 11 octobre 2018. 

   
Délibération du 
Bureau n°654B 

 Cession de terrain dans la zone d’activités Aire 
de la Thur à Pulversheim 

  Le Bureau a approuvé la cession du terrain 
représentant une partie du lot 2, soit environ 

234,37 ares, au profit de l’acquéreur, société CL 
TRANSPORTS ou de toute personne morale qu’elle se 

substituera, pour la construction d’un atelier-garage, 
d’un espace de stockage et des bureaux. Cette vente 
est fixée au prix de 1 800 euros HT l’are, soit 

421 866 euros HT, modifiable selon la surface exacte 
arrêtée au terme des opérations d’arpentage. 

En outre, il a également approuvé la cession d’une 
parcelle de 10,49 ares, cadastrée à Staffelfelden, à 
condition qu’elle soit reclassée en zone UE à vocation 

économique. Dans ce cas, le prix de la vente serait de 
1 800 euros HT l’are. 

Enfin, il a approuvé le bénéfice d’un droit d’acquisition 
exclusif réservé à l’acquéreur sur l’autre partie du lot 
2, soit environ 213,24 ares pour une durée de 18 

mois à compter de l’acquisition de la première moitié 
du lot. 

 
 

II. Décisions du Président 

 
En application des délégations de pouvoir accordées le 16 janvier 2017, le 

Président a pris les décisions suivantes : 
 
 

- en matière d’habitat 
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TOTAL 370 879 088,00 € 274 065,00 €

0,00 €
m2A Habitat Bollwiller rue de Staffelfelden PLAI 3 22 962,00 € 7 500,00 €

m2A Habitat Bollwiller rue de Staffelfelden Agrément PLUS 3 0,00 €

0,00 €
m2A Habitat Morschwiller/Bas29 rue de la 1ère Armée Français PLAI 3 22 962,00 € 7 500,00 €

m2A Habitat Morschwiller/Bas29 rue de la 1ère Armée FrançaisAgrément PLUS 12 0,00 €

0,00 €
m2A Habitat Morschwiller/Basrue de la 1ère Armée Français PLAI 1 7 654,00 € 2 500,00 €

m2A Habitat Morschwiller/Basrue de la 1ère Armée Français Agrément PLUS 7 0,00 €

10 000,00 €
m2A Habitat Sausheim rue des Vergers Agrément PLUS 17 0,00 € 0,00 €

m2A Habitat Rixheim 34A rue de l'Etang Agrément PLUS 4 30 616,00 €

0,00 €
m2A Habitat Rixheim 34A rue de l'Etang Agrément PLUS 1 0,00 € 0,00 €

ALEOS Ottmarsheim 18 rue des Iris PLAI-A 25 167 760,00 €

12 500,00 €
ALEOS Ottmarsheim 18 rue des Iris PLAI 35 267 890,00 € 87 500,00 €

NEOLIA Pulversheim rue de Lautenbach PLAI 5 38 270,00 €

0,00 €
NEOLIA Pulversheim rue de Lautenbach Agrément PLUS 10 0,00 € 0,00 €

NEOLIA Rixheim 90 rue de Mulhouse Agrément PLS 2 0,00 €

0,00 €
NEOLIA Rixheim 90 rue de Mulhouse PLAI 6 45 924,00 € 15 000,00 €

NEOLIA Rixheim 90 rue de Mulhouse Agrément PLUS 10 0,00 €

15 000,00 €
NEOLIA Pfastatt rue des Cotonnades Agrément PLS 21 0,00 € 0,00 €

NEOLIA Pfastatt rue des Etoffes PLAI 6 45 924,00 €

15 975,00 €
NEOLIA Pfastatt rue des Etoffes Agrément PLUS 9 0,00 € 0,00 €

Immobilière 3F Rixheim rue de la Forêt PLAI 5 50 000,00 €

7 134,00 €
Immobilière 3F Rixheim rue de la Forêt Agrément PLUS 7 0,00 € 0,00 €

Immobilière 3F Riedisheim rue des Alliés PLAI 2 20 278,00 €

18 456,00 €
Immobilière 3F Riedisheim rue des Alliés Agrément PLUS 4 0,00 € 0,00 €

Immobilière 3F Rixheim rue des Marguerites PLAI 4 53 228,00 €

12 500,00 €
Immobilière 3F Rixheim rue des Marguerites Agrément PLUS 5 0,00 € 0,00 €

Habitats de Hte Alsace Bollwiller rue du Vieil Armand PLAI 5 38 270,00 €

0,00 €
Habitats de Hte Alsace Bollwiller rue du Vieil Armand Agrément PLUS 5 0,00 € 0,00 €

Habitats de Hte Alsace Bollwiller rue du Vieil Armand Agrément PLS 4 0,00 €

45 000,00 €
Habitats de Hte Alsace Staffelfelden  rue du Krebsbach Agrément PSLA 17 0,00 € 0,00 €

DOMIAL Rixheim 5 rue de Mulhouse PLAI 18 13 772,00 €

0,00 €
DOMIAL Rixheim 5 rue de Mulhouse Agrément PSLA 10 0,00 € 0,00 €

DOMIAL Rixheim 5 rue de Mulhouse Agrément PLUS 6 0,00 €

17 500,00 €
DOMIAL Illzach rue de l'Ill Agrément PSLA 30 0,00 € 0,00 €

DOMIAL Illzach rue de l'Ill PLAI 7 53 578,00 €

0,00 €
DOMIAL Illzach rue de l'Ill Agrément PLUS 18 0,00 € 0,00 €

MAURUTTO Anne Kingersheim 38 et 38a rue C. Debussy Agrément PLS 2 0,00 €

0,00 €
MEDIATOR Pfastatt rue de Lutterbach Agrément PLS 4 0,00 € 0,00 €

MEDIATOR Rixheim rue de la Forêt Agrément PLS 6 0,00 €

0,00 €
MEDIATOR Rixheim rue Pasteur Agrément PLS 4 0,00 € 0,00 €

DOMIAL Wittenheim rue du Vieil Armand Bât B Agrément PSLA 27 0,00 €

AIDE A LA PIERRE - LOGEMENT SOCIAL (Production)

Bailleur

Opération

Financement

N
br

e 
lo

gt
s

Montant des aides

Commune Adresse Crédits 
délégués m2a
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1 - Ingénierie

Suivi animation des programmes Anah

Etudes

Copropriétés fragiles - Assistance à maîtrise d'ouvrage

² 2 - Aides aux travaux de l'Anah et aides complémentaires précarité énergétique

Propriétaires occupants et propriétaires bailleurs - Anah et m2A

K.O.

P.F.

P.C.

G.J.

H.C.

M.A.

B.Y.

O.M.

M.D.

A.M.

I.M.

D.A.

F.F.

I.G.

CommunePropriétaire

Mulhouse 7 022 € 0 €
Mulhouse 8 787 € 1 000 €

Richwiller 8 600 € 0 €
Mulhouse 5 540 € 0 €

Riedisheim 1 419 € 0 €
Illzach 5 465 € 0 €

Ungersheim 1 694 € 0 €
Sausheim 3 010 € 0 €

Brunstatt-Didenheim 8 600 € 0 €
Mulhouse 5 655 € 0 €

Rixheim 7 950 € 0 €
Pfastatt 14 500 € 1 000 €

Mulhouse 12 000 € 1 000 €
Staffelfelden 2 275 € 0 €

TOTAL 1 500 € 1 000 €

Montant des aides

Anah m2A

Nexity Résidence Bel Air K 37 à 43 rue Fénelon - Mulhouse 1 500 € 1 000 €

TOTAL 0 €

Syndic Copropriété Adresse Subvention 
Anah

Subvention 
m2A

Bénéficiaire Opérations Subvention 
Anah

TOTAL 0 €

AIDE A LA PIERRE - LOGEMENTS PRIVES

Bénéficiaire Opérations Subvention 
Anah
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N.H.

D.R.

S.R.

S.A.

S.A.

B.A.

B.F.

J.L.

D.Y.

F.B.

B.A.

B.A.

A.P.

B.F.

O.B.

D.A.

S.D.

A.B.

Y.A.

J.J.

P.C.

B.L.

B.C.

M.M.

C.S.

L.Z.

T.L.

M.JJ

K.H.

B.R.

C.A.

E.D.

O.I.

C.C.

Précarité énergétique - Aide complémentaire du Conseil Départemental

F.K

G.L.

A.H.

A.N.

B.C.

K.D.

CommunePropriétaire
Subvention 

Conseil 
Départemental

500 €

Illzach 25/10/18 27/11/18 500 €

Mulhouse 02/10/18 27/11/18 500 €

Mulhouse 02/10/18 27/11/18 500 €

Wittenheim 14/08/18 27/11/18 500 €

Mulhouse 14/08/18 27/11/18 500 €

Illzach 14/08/18 27/11/18

Date 
Session 
Anah

Date 
validation 

commission 
financeurs

358 386 € 17 000 €TOTAL

Mulhouse 9 400 € 1 000 €
Mulhouse 0 € 1 000 €

Lutterbach 12 000 € 1 000 €
Pulversheim 8 600 € 0 €

Kingersheim 12 000 € 1 000 €
Kingersheim 10 600 € 0 €

Habsheim 11 749 € 1 000 €
Mulhouse 5 164 € 0 €

Mulhouse 9 804 € 1 000 €
Mulhouse 12 000 € 1 000 €

Rixheim 7 699 € 0 €
Lutterbach 8 600 € 0 €

Habsheim 9 799 € 0 €
Staffelfelden 5 829 € 0 €

Illzach 7 542 € 1 000 €
Riedisheim 12 000 € 1 000 €

Mulhouse 10 314 € 1 000 €
Mulhouse 8 256 € 1 000 €

Mulhouse 2 686 € 0 €
Mulhouse 6 377 € 0 €

Wittenheim 2 945 € 0 €
Kingersheim 994 € 0 €

Mulhouse 1 517 € 0 €
Rixheim 739 € 0 €

Mulhouse 12 000 € 1 000 €
Mulhouse 12 000 € 0 €

Mulhouse 9 764 € 0 €
Wittenheim 7 380 € 0 €

Mulhouse 4 566 € 0 €
Mulhouse 14 000 € 0 €

Richwiller 2 274 € 0 €
Mulhouse 11 542 € 1 000 €

Mulhouse 3 729 € 0 €
Mulhouse 12 000 € 1 000 €
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B.R.

A.M.

B.C.

B.L.

D.P.

D.A.

G.J.

H.C.

I.L.

N.D.

Copropriétés fragiles - Aide aux syndics

Habitat très dégradé ou indigne

Commune

687 348 € 51 000 €TOTAL

SCI ALPES Mulhouse 108 457 € 6 000 €

A.R. Mulhouse 90 861 € 4 500 €
SCI JUMOZAA Mulhouse 62 449 € 6 000 €

N.M. Mulhouse 28 273 € 1 500 €
M.K. Mulhouse 98 296 € 7 500 €

B.A. Mulhouse 17 607 € 1 500 €
SCI DMP 2000 Mulhouse 97 106 € 6 000 €

K.P. Mulhouse 11 672 € 1 500 €
SCI SAROAD Mulhouse 31 331 € 1 500 €

SCI Y2M Mulhouse 31 616 € 4 500 €
Syndic 13 rue des 3 Rois Mulhouse 23 575 € 4 500 €

SCI SET Mulhouse 60 834 € 4 500 €

K.C. Pfastatt 25 271 € 1 500 €

TOTAL 2 174 406 € 0 €

Propriétaire
Montant des aides 

Anah m2A

NEXITY Résidence La Forêt I Rue du Markstein-rue du Pelvoux - Bât. 
J H L M N - Wittenheim 748 528 € 0 €

CIMA Résidence La Forêt II Rue du Markstein - Bât. O P Q R S T - 
Wittenheim 850 765 € 0 €

NEXITY Résidence Bel Air K 37 à 43 rue Fénelon - Mulhouse 217 995 € 0 €

2MM 
Immobilier Résidence Tivoli Ardennes15 rue du Tivoli et 9-11 chemin des 

Ardennes - Mulhouse 270 388 € 0 €

FONCIA 
ALSACE ESPACE FRANKLIN 48 rue Franklin - Mulhouse 78 214 € 0 €

AJA ASSOCIES Copro 66 av. A. Briand 66 avenue Arisitide Briand - Mulhouse 8 516 € 0 €

Syndic et 
propriétaires 

modestes
Copropriété Adresse Subvention 

Anah
Subvention 

m2A

8 000 €TOTAL

Mulhouse 25/10/18 19/12/18 500 €

Richwiller 26/11/18 19/12/18 500 €

Brunstatt-Didenheim 13/11/18 19/12/18 500 €

Pfastatt 13/11/18 19/12/18 500 €

Mulhouse 26/11/18 19/12/18 500 €

Mulhouse 06/12/18 19/12/18 500 €

Mulhouse 07/09/19 19/12/18 500 €

Rixheim 18/12/19 19/12/18 500 €

Illzach 26/11/18 19/12/18 500 €

Balersheim 25/10/18 27/11/18 500 €
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Propriétaires occupants - adaptation au handicap/maintien à domicile - Anah

B.N.

D.C.

G.M.

M.H.

A.B.

B.M.

B.P.

3 - Réglementation Prime Intermédiation Locative

4 - Annulations-rejets-retraits - Anah

M.J.

Commune

Commune

CommunePropriétaire

Propriétaire

Propriétaire

TOTAL

TOTAL

Motif

Heimsbrunn Retrait - Abandon du projet suite au décès de Madame

0 0 €

40 060 € 18 906 €

N
br

e 
lo

gt
s Subvention 

Anah

Mulhouse 5 970 € 2 985 €

Zimmersheim 8 500 € 2 975 €
Mulhouse 4 778 € 2 389 €

Mulhouse 6 078 € 3 189 €
Mulhouse 6 131 € 3 066 €

Wittenheim 7 496 € 3 748 €

Mulhouse 1 107 € 554 €

Montant 
travaux 
éligibles

Montant 
des aides 

Anah



- en matière de louage de choses : convention de mise à disposition à m2A 
d’espaces et de locaux du Parc des Expositions de Mulhouse pour l’année 2019 

avec Mulhouse Expo SAEML pour un montant de 440 000 €HT. 
 
 

 
Le Conseil d’Agglomération prend acte des délibérations et décisions prises par 

délégation. 
 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 
 

 
 
 

 
Fabian JORDAN 
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1. �La situation des femmes  
et des hommes sur le territoire

Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) est la principale communauté  
d’agglomération du département du Haut-Rhin. Elle compte 272 985 habitants  
(recensement de 2015) et est la deuxième intercommunalité la plus peuplée  
d’Alsace, derrière l’Eurométropole de Strasbourg et la troisième du Grand Est 
après le Grand Reims (292 951 habitants au recensement de 2014) mais devant la  
métropole du Grand Nancy.
Composé de 39 communes, dont la densité varie de 4976 habitants/km² à  
Mulhouse (110 370 habitants) à 46 à Petit landau (808 habitants), le territoire   
réunit autour de la ville centre des communes aux fonctions mixtes – habitat,  
emploi, commerces - et d’autres plus résidentielles et agricoles.

7 communes regroupent chacune plus de 10 000 habitants, Mulhouse 112 063,  
Illzach  14 870, Wittenheim 14 666, Rixheim 13 750,  Kingersheim 12 720, Riedisheim 
11 962, et Wittelsheim 10 562.
Si m2A est la troisième agglomération du Grand Est en termes de population,  
derrière Strasbourg et Reims, c’est celle qui a connu la plus forte croissance entre 
2008 et 2013.*

m2A se caractérise par un vieillissement structurel de sa population, mais aussi par 
une concentration forte de jeunes et de familles nombreuses à Mulhouse.  
Les moins de 30 ans représentent  à eux seuls 37% de la population de l’ensemble 
de l’agglomération. Le nombre de femmes et d’hommes a  légèrement progressé  
entre 2010 et 2015 (+ 2321 H ; + 2095 F) mais reste en proportion identique avec 
une part de femmes plus importante.

Répartition Hommes / Femmes Source : Insee 2015
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1.1. Les principaux indicateurs d’égalité

Part des familles monoparentales Source : RP Insee 2015

Dans l’agglomération mulhousienne, 1 famille sur 5 est monoparentale.  
C’est le cas pour plus de 20% des familles à Mulhouse et Wittenheim, et de  
nombreuses communes ont un taux supérieur à 10%.   

Composées à 86,5% de mères seules, ce sont des familles  économiquement moins 
aisées et socialement plus  fragiles.* 

Sur le territoire de m2A, les conséquences de la mutation du tissu économique 
local (passage d’un modèle industriel lourd à un modèle tertiaire) sont nettes.  
Les niveaux de diplôme restent faibles dans l’agglomération malgré une augmen-
tation notable entre 2008 et 2013. 

De même, le taux de scolarisation des 15/24 ans est encore faible à Mulhouse et 
dans une partie du bassin potassique. A contrario, le sud de l‘agglomération se  
distingue par un taux de scolarisation et un niveau de diplôme nettement plus  
élevé que la moyenne de l’agglomération ».* 
m2A affiche par ailleurs le plus faible taux de scolarisation et un très faible niveau 
de bac +2 par rapport aux autres agglomérations du Grand Est.*

Familles monoparentales
11 798

Familles
74 798

16 %Familles 
monoparentales

m2A

Familles monoparentales
222 764

Familles
1 560 485

14 %Familles 
monoparentales

Grand Est

Familles monoparentales
2 650 357

Familles
17 661 913

15 %Familles 
monoparentales

France

* Cf. AURM - portrait de l’agglomération mulhousienne - p.9-11
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Dans ce contexte, la situation des femmes est plus dégradée.  
Sur chaque indicateur, à l’exception du taux de scolarisation, la situation des femmes 
est moins favorable que celle des hommes, et moins favorable que les moyennes 
régionale et nationale : 

Taux de scolarisation par tranche d’âge Source : RP Insee 2015

2-5 ans

71 %
6-10 ans

97 %
11-14 ans

98 %
15-17 ans

91 %
18-24 ans

45 %
25-29 ans

7 %
30 ans et plus

1 %

0
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40
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80

100

70 % 72 % 98 % 97 % 97 % 99 % 89 % 94 % 46 % 45 %
7 % 7 %

1 % 1 %

Taux de 
scolarisation 
hommes

27 %
Taux de 
scolarisation 
femmes

26 %
Taux de 
scolarisation 
total

26 %
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Niveau de diplôme Source : RP Insee
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28 %

France



8

Taux d’activité Source : RP Insee 2015

	

Revenus médians par Unité de Consommation Sources : Insee, Filosofi, 2015

Temps partiels

Temps partiels Source : Insee 2015

Niveau de responsabilité dans les entreprises (Cadres) Source : RP Insee 2015

Total des temps partiels   20,7 % Total des temps partiels   18,7 % Total des temps partiels   17,7 %

m2A

14 %

Grand Est

15 %

France

7,3 %

34 %

6,5 % 7,7 %

30,8 % 27,7 %

Femmes actives
15 551
Femmes actives 
cadres
1 812   12%

Hommes actifs
18 778
Hommes actifs 
cadres
2 903   15%

Femmes actives
149 768
Femmes actives 
cadres
16 211   11%

Hommes actifs
166 614
Hommes actifs 
cadres
27 632   17%

Mulhouse Haut-Rhin
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1.2. Diagnostic local partagé

Une étude de l’Agence d’Urbanisme de la Région Mulhousienne (AURM) publiée fin 
2017 « l’attractivité résidentielle du sud alsace au filtre des mobilités, de la parti-
cipation des femmes et du bien-être collectif » met en lumière de façon originale 
la place des femmes sur le département. Le Sud Alsace y apparait globalement 
comme « résidentiellement peu attractif » et les échanges à l’intérieur de ses 
composantes indiquent  une fuite des centres urbains au bénéfice des espaces  
peri-urbains. Ces migrations sont en partie déterminées par le choix résiden-
tiels des  mères qui privilégient la recherche de services de qualité (école, garde  
d’enfant) à la localisation de l’emploi. En croisant, pour les territoires du dépar-
tement,  les indicateurs de revenus, d’emploi et sociaux,  l’étude  aboutit à un  
indicateur de bien être qui, s’appliquant à ces territoires, indique que les migrations 
bénéficient  aux territoires qui ont le meilleur indice de bien-être. 

La deuxième partie de ce diagnostic local partagé analyse les inégalités de 
genre et tend à rendre compte de la façon dont les femmes participent à la vie  
économique :
« (…) Sur les cinq indicateurs retenus, la situation des femmes est plus  
défavorable que celle des hommes.
 
Il arrive que dans quelques communes, pour l’un ou l’autre des indicateurs, la situa-
tion des femmes soit plus favorable, mais en règle générale, elles ont moins accès 
à l’emploi et ont des conditions d’emploi plus défavorables que les hommes. 

Leur taux d’emploi est ainsi inférieur à celui des hommes et le taux de chômage qui 
touche les actives est nettement supérieur à celui des hommes. Au plan des condi-
tions d’emploi, les femmes bénéficient moins de contrats à durée indéterminée, 
elles ont des revenus systématiquement inférieurs à ceux des hommes et elles 
travaillent massivement à temps partiel. 

Ensuite, on peut retenir que les inégalités de genre ne sont pas spatialement 
neutres. 

Il apparaît clairement que, sur le volet de l’accès à l’emploi, la partie ouest du 
Sundgau, les vallées de la Thur et de la Doller, Mulhouse et les communes alen-
tours, offrent des opportunités d’emploi moindres, avec de faibles taux d’emploi et 
de forts taux de chômage. Les villes (Colmar, Mulhouse et Saint-Louis) ont, quant 
à ces indicateurs, des situations très dégradées. Concernant les conditions d’em-
ploi, les villes sont toujours à la peine, ainsi que les vallées vosgiennes et leurs 
piémonts sur le plan de la précarité de l’emploi et de la part de femmes cadres. 
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Cela caractérise également une partie des communes de l’ouest du Sundgau qui 
apparaît aussi comme le territoire où le temps partiel féminin est le plus dévelop-
pé. Sur cet indicateur, la partie nord du département, dans un large cercle autour 
de Colmar, est en situation beaucoup plus favorable aux femmes, avec des taux de 
travail à temps partiel beaucoup plus faibles. Cette situation se retrouve quant à la 
présence de femmes cadres, qui sont nombreuses autour de Colmar, de même que 
dans une banane située sur l’axe Belfort/Bâle. Tandis que les vallées vosgiennes 
sont mal positionnées, de même que l’ouest du Sundgau et la partie nord de la 
façade rhénane. 

D’une manière générale : 
• �les espaces les plus favorables à la participation des femmes à la vie économique 

sont situés autour de Colmar et sur l’axe Belfort/Bâle ; 
• �Les espaces les plus défavorables à cette participation sont constitués d’une 

grande partie des vallées vosgiennes, d’une bande de communes à la hauteur de 
Mulhouse jusqu’au Rhin et à l’ouest du Sundgau. 

Enfin, ce travail montre également que les situations peuvent être analysées 
très différemment selon que le raisonnement est mené en « valeurs absolues » 
ou en valeurs relatives. Dans le premier cas, les territoires sont classés suivant la 
part des femmes qui sont au chômage, cadres etc. Dans le second, ce n’est plus la 
part des femmes au chômage etc qui est prise en considération, mais le différentiel 
de taux de chômage entre les hommes et les femmes. Cela modifie essentielle-
ment les résultats. Cela ressort bien de l’analyse des revenus ou de la part des 
cadres par exemple. Dans certains territoires, les écarts de revenus entre femmes 
et hommes sont faibles parce que la plus grande partie de la population est au bas 
de l’échelle salariale. L’existence du SMIC limite mécaniquement les écarts salariaux 
entre hommes et femmes. Certains territoires sont apparemment « bien placés » 
car ils hébergent une part élevée de femmes cadres. Mais, la part des hommes 
cadres y est encore plus élevée, ce qui peut donner lieu à de grandes inégalités de 
genres. 

L’indice synthétique de participation des femmes redistribue ainsi en partie 
les cartes. 
• �On retrouve bien Colmar et sa « couronne » qui présente un taux d’inégalité 

femmes/hommes relativement faible. 
• �La façade rhénane et les vallées vosgiennes, sauf exceptions, offrent relative-

ment peu d’opportunités aux femmes. Nettement moins qu’aux hommes en  
l’occurrence. 
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• �Mulhouse et les communes limitrophes sont en situation « intermédiaire ».  
Les femmes y subissent sans aucun doute bien plus le travail à temps partiel et 
le chômage, sont moins souvent en emploi stable que la moyenne. Mais leur 
situation relativement à celle des hommes n’est pas particulièrement dégradée. 

• �Le changement le plus net concerne le Sundgau, dont une grande partie des 
communes même dans la banane Belfort/Bâle, présentent un niveau d’inégalités 
femmes/ hommes très élevé. 

Dans l’absolu, la situation des femmes à l’égard du travail est meilleure que dans 
bien d’autres territoires, mais comparativement aux hommes, leur situation est 
nettement moins favorable. Il y a certes une plus grande part de femmes cadres 
dans la population, mais cette part est bien plus faible que celle des hommes 
cadres. De plus, une partie bien plus importante d’entre les femmes travaillent à 
temps partiel et même lorsqu’elles ont un niveau de revenu assez élevé, il reste 
beaucoup plus faible que celui des hommes... Cette observation repose la question 
toujours très problématique de la mesure des inégalités et du niveau. » 

Méthodologie de calcul de l’indice  
synthétique de participation des 
femmes à la vie économique.
« Chaque indicateur correspond 
au différentiel entre hommes et 
femmes pour la variable retenue.  
Ex : taux de chômage des femmes 
- taux de chômage des hommes. 
Chaque indicateur a été normalisé sur 
une échelle allant de 0 à 1. La norma-
lisation a été opérée en appliquant la 
formule suivante : (perf mesurée- plus 
mauvaise perf)/(meilleure perf - plus 
mauvaise perf). L’indice synthétique 
s’obtient quant à lui par une moyenne 
simple non pondérée des différents 
indicateurs calculés comme indiqué 
ci-dessus. Plus le score est faible, plus 
la participation des femmes est problé-
matique. Rappelons qu’un score élevé 
ne signifie pas que tout va bien, mais 
que la situation des femmes est moins 
dégradée que dans les communes 
ayant un faible score. » 1

1 L’attractivité résidentielle du Sud Alsace Au filtre 
des mobilités, de la participation des femmes et 
du bien-être collectif – AURM – Décembre 2017
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2. �Les femmes et les hommes au sein de  
la Communauté d’Agglomération

2.1. Gouvernance

• Le conseil d’agglomération 
Le conseil d’agglomération compte 104 conseillers communautaires, dont 1  
président, 15 vice-présidents, 50 conseillers communautaires délégués.

L’observation de sa répartition par genre montre que le mode d’élection fixé par 
la loi du 17 mai 2013, distinct pour les communes de plus et de moins de 1 000 
habitants, ne permet pas de garantir la parité dans le conseil d’agglomération.  
En effet, les femmes n’y sont que 37, soit 35,5%.

Dans les fonctions exécutives, la part des femmes est d’un peu plus de 27% :  
4 vice-présidentes sur 15, 14 conseillères communautaires déléguées sur 50. 

• La gouvernance administrative 
L’administration communautaire est mutualisée avec la Ville de Mulhouse et  
l’organigramme reflète, indépendamment de la collectivité de rattachement de 
chaque cadre, la situation des deux genres dans les fonctions les plus proches du  
stratégique.

Au 31 décembre 2017, si la parité femmes hommes pour les postes de chef de  
service est presque atteinte avec 48% de femmes, elle n’est plus que de 21% pour 
les postes de direction de pôle et 33% pour les postes de DGS/DGA.

DGS et DGA (m2A) Direct·trices·eurs de pôles Chef·fe·s de services

Part des femmes   33 % Part des femmes   21 % Part des femmes   48 %

2
4

3

11
3835
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2.2. Ressources humaines

En préambule, il est important de rappeler que la Fonction Publique Territoriale, de 
par son statut, consacre le principe d’égalité de traitement entre les hommes et les 
femmes.
L’application d’un indice selon le grade détenu par l’agent conditionne sa rémuné-
ration en référence à une grille indiciaire. Le complément de revenu apporté par le 
régime indemnitaire dépend des fonctions exercées. Le système d’avancement suit 
des progressions d’échelons. L’administration garantit ainsi le principe d’égalité de 
traitement de ses agents, homme ou femme. 

La communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) s’inscrit 
dans l’application de ces grands principes juridiques et veille tout particulièrement 
à leur application au quotidien dans le management des collaborateurs.
m2A a passé une convention de mutualisation avec la ville de Mulhouse. 
Certains services sont ainsi mutualisés, principalement les services fonctionnels 
dont les activités concernent à la fois la Ville de Mulhouse et m2A, tels que les 
ressources humaines (dont la paie), le service juridique, les finances, le secrétariat 
général… 
Les services mutualisés fonctionnent avec du personnel employé par m2A.
Le présent rapport porte sur le personnel employé par m2A pour les services de sa 
compétence ainsi que pour les services mutualisés.

Les données sont extraites du bilan social établi au 31 décembre 2017, reflet de 
l’activité de m2A en 2017.

Les effectifs de m2A sur emplois permanents (hors vacataires et remplaçants  
ponctuels) s’élèvent à 1 587 agents dont 53,69% de femmes (moyenne réalisée 
avec les agents fonctionnaires et contractuels).
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• La mixité dans les filières et les cadres d’emploi

Dans la catégorie des fonctionnaires, avec 67 femmes et 70 hommes, les femmes 
représentent 48,91% des catégories A.  
Avec 116 femmes et 95 hommes, elles sont 54,98% des catégories B.  Avec 513 
femmes et 497 hommes, elles constituent 50,79% des catégories C. La filière  
technique représente 57% de l’effectif total mais les femmes n’y sont présentes 
qu’à 27%, par contre elles sont majoritaires dans la filière administrative à 84%. 
On relève une prédominance féminine dans les filières administratives, culturelles, 
sociales, médico-sociales et animation.

Effectif total : 1 358
51,25%48,75 %

Effectif total : 281

83,63 %

16,37 %

Filière administrative

Effectif total : 779

27,21 %

72,79 %

Filière technique

Effectif total : 9

77,78 %

22,22 %

Filière culturelle

Effectif total : 42

38,1 %
61,9 %

Filière sportive

Effectif total : 25

96 %

4 %

Filière sociale

Effectif total : 16

100 %

0 %

Filière médico-social

Effectif total : 1

100 %

0 %

Filière médico-technique

Effectif total : 205

90,73 %

9,27 %

Filière animation

Fonctionnaires
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• Part des femmes et des hommes cadres A par filière
Logiquement, il y a d’avantage de femmes cadre A dans les filières où elles sont les 
plus nombreuses (administratives, culturelles et médico-sociale). 
Cependant, alors qu’elles sont 83,63% de titulaires et 75,41% de contractuelles dans 
la filière administrative, ces proportions baissent à 54,43% pour les titulaires en 
tant que cadre. Les hommes y sont moins nombreux mais davantage à des postes 
à responsabilité. 
Cette donnée ne se vérifie pas pour les contractuelles où les cadres sont pour 
73,81% des femmes.

Répartition par genre des cadres A
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• Durée et organisation du temps de travail
Les temps partiels (le poste est calibré à temps complet mais l’agent a choisi 
de travailler sur un pourcentage de 90%, 80%....) : en 2017, 95,61% des temps 
partiels ont été pris par des femmes pour équilibrer leur vie professionnelle et leur 
vie personnelle. Il s’agit d’un facteur dominant relevé par l’ensemble des études 
sociologiques (secteur privé et public confondu). Il faut toutefois relever qu’il s’agit 
avant tout de choix personnels dont les motivations sont complexes.

Le congé parental (fonctionnaires et contractuels) : sur 22 congés parentaux en 
cours en 2017, 21 ont été pris par des femmes ; l’année 2017 illustre une tendance 
constante.

• Rémunérations
Conformément à une situation observée de manière générale dans la fonction  
publique, on constate des écarts de rémunération entre les femmes fonctionnaires 
et leurs collègues masculins.
Cette situation s’explique par un déroulement de carrière impacté par la maternité 
avec une forte incidence sur le temps de travail (davantage de temps partiels, de 
temps non complets, moindre réalisation d’heures supplémentaires) et donc sur le 
montant de la rémunération.

On peut relever aussi un régime indemnitaire plus important dans les filières  
techniques généralement plus masculines.
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L’impact du temps de travail est néanmoins le plus lourd. 
Le tableau ci-dessous étudie les masses salariales respectives en équivalents temps 
plein et met en lumière une rémunération quasi égale en catégories A et B, mais 
un écart important en catégorie C. 
Pour cette dernière catégorie, ce sont les filières et leur régime indemnitaire qui 
creusent l’écart.

• Titularisations, promotions et avancements

Titularisations et stages au cours de l’année 2017 
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Cette situation s’explique par un déroulement de carrière impacté par la maternité avec une forte 
incidence sur le temps de travail (davantage de temps partiels, de temps non complets, moindre 
réalisation d’heures supplémentaires) et donc sur le montant de la rémunération. 
On peut relever aussi un régime indemnitaire plus important dans les filières techniques 
généralement plus masculines. 
L’impact du temps de travail est néanmoins le plus lourd. Le tableau ci-dessous étudie les masses 
salariales respectives en équivalents temps plein et met en lumière une rémunération quasi égale en 
catégories A et B, mais un écart important en catégorie C. Pour cette dernière catégorie, ce sont les 
filières et leur régime indemnitaire qui creusent l’écart. 
 

 
 

 

 

Titularisations, promotions et avancements 
 
Titularisations et stages au cours de l’année 2017  
 Hommes Femmes 
Agents stagiaires titularisés à l'issue de leur stage 18 30 
Prolongation de stage  1 
Refus de titularisation  1 
Agents contractuels (nouvel arrivant ou déjà présent) nommés stagiaires 
dans l'année 2017 

8 13 

 
 
Avancements, promotions, concours 
Nombre de fonctionnaires ayant connu au cours de l'année un(e) : Hommes Femmes 
. avancement d'échelon 251 287 
. avancement de grade 117 129 
. promotion interne au sein de la collectivité  8 2 
 
 
Titularisations dans le cadre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 (Loi Sauvadet) 

Catégorie Rémunération 
nette ETP Rémunération 

nette moyenne
Rémunération 
nettes ETP Rémunération 

nette moyenne

Ecarts 
rémunérations 
moyennes

A 3 994 987 98,86 40 411 3 645 630 89 40 962 +1,35%
B 3 334 289 131,45 25 365 3 313 569 133,26 24 865 -2,01%
C 11 028 524 477,05 23 118 8 938 988 523,29 17 082 -35,33%
TOTAL 18 357 800 707,36 25952,55598 15 898 187 746 21324,10569 -21,71%
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Avancements, promotions, concours

Titularisations dans le cadre de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012  
(Loi Sauvadet)

Les femmes ont moins bénéficié de promotion interne en 2017, cela ne se vérifie 
pas pour d’autres années. 
Elles sont par contre majoritaires pour les avancements d’échelon, de grade, les 
titularisations. 

La mixité dans le suivi des formations en 2017 
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 Hommes Femmes 
Catégorie A   
Catégorie B 1 2 
Catégorie C   
 
Les femmes ont moins bénéficié de promotion interne en 2017, cela ne se vérifie pas pour d’autres 
années.  
 
Elles sont par contre majoritaires pour les avancements d’échelon, de grade, les titularisations.  
 
 
 
 
 
La mixité dans le suivi des formations en 2017  
 
 

  FONCTIONNAIRES  CONTRACTUELS SUR 
EMPLOI PERMANENT 

TOTAL   Hommes Femmes Hommes Femmes 
Catégorie A 42 38 10 14 104 
Catégorie B 72 62 27 25 186 
Catégorie C 192 203 4 28 427 
Total 306 303 41 67 717 

 
Au total, 48,40% des hommes ont bénéficié  de formations contre 51,60% des femmes. La répartition 
est relativement équilibrée. Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à avoir suivi une 
formation en 2017 pour les catégories C, elles sont en légère infériorité pour les catégories B et A 
(sauf les contractuelles de catégorie A). 
 
 

2.3.  Actions menées, ressources mobilisées et orientations pluriannuelles 
 
Améliorer l’articulation entre vie professionnelle et vie privée chez les femmes et les hommes  
 

 Encourager la réduction des différences de temps de travail entre femmes et hommes  
 
Au sein des agents de m2A, la quotité du temps de travail des femmes reste inférieure à celle des 
hommes. Les heures supplémentaires expliquent  également une partie des écarts de salaires dans la 
mesure où les hommes y ont plus facilement accès, de par leurs fonctions et leur disponibilité, que 
les femmes, modifiant ainsi la structure et le montant des salaires. 
 
La mise en œuvre du télétravail permettra de concilier plus facilement l’activité professionnelle avec 
les obligations familiales qui restent encore souvent l’apanage des femmes. Le télétravail a été 
expérimenté en 2018 pour 17 agents à m2A. Cette mesure concerne 8 femmes et 9 hommes.  
 

 Favoriser l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle   
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Au total, 48,40% des hommes ont bénéficié de formations contre 51,60% des 
femmes. La répartition est relativement équilibrée. Les femmes sont plus nom-
breuses que les hommes à avoir suivi une formation en 2017 pour les catégories 
C, elles sont en légère infériorité pour les catégories B et A (sauf les contractuelles 
de catégorie A).

2.3.  �Actions menées, ressources mobilisées et orientations  
pluriannuelles 

• �Améliorer l’articulation entre vie professionnelle et vie privée chez les 
femmes et les hommes 

> �Encourager la réduction des différences de temps de travail entre 
femmes et hommes 

Au sein des agents de m2A, la quotité du temps de travail des femmes 
reste inférieure à celle des hommes. Les heures supplémentaires expliquent  
également une partie des écarts de salaires dans la mesure où les hommes y 
ont plus facilement accès, de par leurs fonctions et leur disponibilité, que les 
femmes, modifiant ainsi la structure et le montant des salaires.

La mise en œuvre du télétravail permettra de concilier plus facilement l’activité 
professionnelle avec les obligations familiales qui restent encore souvent l’apa-
nage des femmes. Le télétravail a été expérimenté en 2018 pour 17 agents à 
m2A. Cette mesure concerne 8 femmes et 9 hommes. 

> Favoriser l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle  
La maternité a une incidence sur le temps de travail et sur le déroulement de 
carrière (interruption de carrière, temps partiel choisi) et par conséquent sur la 
rémunération et sur la pension de retraite.
La naissance d’un enfant est un facteur important dans les inégalités entre les 
femmes et les hommes, et cet effet s’accroit avec le nombre d’enfants.

Des facteurs sociologiques et culturels sont à l’œuvre. Les femmes peuvent se 
montrer moins intéressées par des postes à responsabilité, par autocensure ou 
par anticipation de difficulté de conciliation vie professionnelle/vie familiale.  
La disponibilité apparaît également souvent comme un frein.
Le télétravail peut également s’avérer intéressant à ce titre. 
Cf également infra « Mettre en place de la sensibilisation /information ».

• Dispenser des formations dynamiques en termes d’égalité 
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> Formations annuelles 
La formation est le lieu privilégié de prise de conscience et de discernement 
des agents de la collectivité. C’est là que se construit leur posture et se concré-
tise leur ouverture d’esprit.

Les managers de la collectivité, dans leur parcours de formation, sont sensibi-
lisés à la lutte contre les discriminations, par un module qui contient un volet 
sur l’égalité hommes-femmes.

Ce module sur la discrimination est également déployé auprès de l’ensemble 
du personnel du Pôle environnement et services urbains, à leur demande. 

> Mettre en place de la sensibilisation/information 
Il convient de développer l’information des agents, notamment sur les effets 
en termes de carrière, des choix faits en matière de temps partiel et de congés 
familiaux (congés parental, de solidarité familiale, de présence parentale,  
demande de disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 ans ou  
demande de temps partiel) majoritairement pris par les femmes.

En ce qui concerne les congés parentaux, le fonctionnaire ne conserve ses 
droits à avancements d’échelon que la première année, ils sont ensuite réduits 
de moitié.

De manière plus générale, les actions de communication, de sensibilisation et 
de formation gagneraient à être développées, par exemple :
- �sur la place des hommes et la parentalité ; pour diminuer la charge associée 

aux femmes et la partager avec les hommes.
- �collaborer avec le CNFPT pour qu’une sensibilisation et/ou formation, à l’éga-

lité professionnelle femmes-hommes dans le déroulement des carrières de 
la Fonction Publique, soit incluse dans les formations obligatoires à la prise 
de poste.

• Lutter contre les Risques Psycho-Sociaux

Suite à une campagne lancée en 2016, les managers de toute catégorie (A, B et C) 
suivent plus particulièrement, dans le cadre de la lutte contre les RPS, une sensibi-
lisation aux violences physiques et verbales, aussi bien internes dans les services 
qu’externes lors du contact avec le public, dont les femmes sont souvent les pre-
mières victimes. 
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• Inciter à la féminisation des postes au sein de la collectivité

Dans la collectivité, la tendance des métiers techniques occupés par les hommes 
reste majoritaire.
30% des ingénieurs à m2A sont des femmes, la proportion a augmenté ces  
dernières années.

• Favoriser la parité femme/homme dans les compositions d’instances  

> Composition de jurys équilibrés pour les recrutements
Les jurys reflètent la composition du service. 
Ainsi, certains seront plutôt masculins tandis que d’autres seront essentielle-
ment féminins. Il serait intéressant d’y apporter plus de mixité.
Nous pouvons sensibiliser les responsables pour y apporter une attention  
particulière.

> Dans les organes paritaires – CAP, CT
L’article 47 de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 (loi déontologie) prévoit, aux 
prochaines élections professionnelles, que les listes de candidats soient com-
posées de femmes et d’hommes en proportion de ceux et celles représentés 
dans l’instance concernée. Cette nouvelle obligation a été prévue dans le pro-
tocole électoral de m2A.
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3. �Les politiques de l’agglomération  
et l’égalité femmes-hommes

Etablissement public de coopération intercommunale à compétences spécifiques, m2A 
peut agir sur l’égalité entre les femmes et les hommes par le biais de deux des poli-
tiques publiques que lui ont confiées ses communes membres ou la Loi.
 
Ainsi, en matière de développement économique, compétence obligatoire, elle  
favorise l’accès à l’emploi et à l’entreprenariat des habitants et par là même agit sur la 
situation des femmes dans la vie économique.
En matière d’action sociale, m2A a choisi de porter et soutenir, sur son territoire, l’accueil 
de la petite-enfance et périscolaire. Elle offre ainsi près de 5000 places en multi-accueil 
et auprès d’assistantes maternelles,  et reçoit plus de 10 000 enfants en périscolaire.  
La qualité et le déploiement de ces équipements joue un rôle clef dans la conciliation 
de la vie familiale et professionnelle, et par conséquent l’égalité femmes-hommes.

3.1. �Le périscolaire et la Petite Enfance en tant que services à  
l’usager peuvent favoriser l’égalité femmes-hommes.

En effet, le règlement périscolaire applicable au sein des structures en gestion directe 
[et dont le nombre de places reste malgré tout limité à sa capacité d’accueil (locaux)], 
mentionne que sont prioritairement inscrits les enfants :
- �dont les deux parents exercent une activité professionnelle, sont en stage de forma-

tion ou en recherche d’emploi 
- �issus d’une famille monoparentale, dont le parent qui en a la charge exerce une  

activité professionnelle, suit un stage de formation ou est en recherche d’emploi.

En cela, les critères mis en œuvre par la collectivité contribuent à soutenir l’emploi des 
femmes et permettent d’améliorer l’articulation entre la vie professionnelle et la vie 
privée des usagers. 
De la même manière, pour la Petite Enfance, l’accès aux établissements du jeune  
enfant ou aux assistantes maternelles présents sur le territoire de l’agglomération,  
permet également aux familles et aux femmes d’avoir une solution de garde pour leurs 
enfants de moins de 4 ans et donc accéder à un emploi ou une formation par exemple.
Les plages horaires proposées favorisent également l’emploi à temps plein des  
usagers avec un accueil allant jusqu’à 18h30 le soir pour les périscolaires et jusqu’à  
19 heures pour certains établissements du jeune enfant.
Que ce soit pour le périscolaire ou la petite enfance, la tarification tient compte de la 
composition des familles. La monoparentalité est donc prise en considération.
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Les lieux d’accueils, tels que les multi-accueils, mais plus particulièrement les pé-
riscolaires peuvent être envisagé en tant que lieux pédagogiques promouvant, 
au quotidien, l’égalité femmes-hommes auprès des citoyens en devenir, que 
sont les enfants.

• �Cet axe peut être inclus dans les objectifs pédagogiques du projet éducatif, dont 
l’actualisation est envisagée, et par extension dans les projets pédagogiques des 
structures ;

• �Mise en place de groupes de travail dans l’objectif de proposer des actions dans 
cette thématique, 

• �Organisation d’actions dans le cadre de la journée de la femme (concours de  
dessin, flashmob, débat ...),

• Mise à disposition d’ouvrages de littérature jeunesse sur cette thématique.

A noter, dans les structures Petite Enfance ou périscolaire, les activités ou jeux 
proposés aux enfants sont, quelle que soit le thème, proposés à l’ensemble des 
enfants, sans préjugés ou prédestination.

3.2. �Favoriser l’égalité femmes-hommes dans le monde du travail, 
la formation et l’emploi 

• Aider les femmes à s’insérer professionnellement 

Durant leur formation
L’égalité femmes-hommes, ainsi que la lutte contre les discriminations et les  
violences sexistes, sont des thématiques sur lesquelles l’Université de Haute- 
Alsace est très engagée.
Elle s’est d’ailleurs dotée d’une référente « égalité-diversité ». La partie spécifique  
« UHA » du contrat de site 2018-2022 mentionne : « Université citoyenne, l’établis-
sement portera une attention particulière à l’égalité professionnelle entre hommes 
et femmes, à la lutte contre les discriminations et à la prévention des risques pro-
fessionnels ». 
Dans le cadre de la Journée des carrières, le grand rendez-vous annuel offert aux 
lycéens et étudiants dans le Sud Alsace (20 000 visiteurs) porté par Mulhouse  
Alsace Agglomération et Sémaphore, un stand et  des tables rondes sont  
désormais consacrés aux métiers au féminin.
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Dans l’exercice de leur profession
Concernant la mobilité professionnelle et la promotion des métiers, la Maison de 
l’Emploi et de la Formation Mulhouse Sud Alsace (MEF Sud Alsace) a engagé un 
travail en contact avec la Fédération Française du Bâtiment pour promouvoir les 
métiers du bâtiment auprès des femmes.

Lorsqu’elles sont en situation défavorable
2 à 3 % seulement des heures d’insertion réalisées dans le cadre des marchés  
publics ont été effectuées par des femmes. Pourtant, l’accès à l’emploi des femmes 
et leur accompagnement pour lever les freins spécifiques qu’elles rencontrent, font 
partie des objectifs stratégiques de plusieurs politiques publiques.

- �Ainsi, le Plan local pour l’insertion et l’emploi (PLIE) a accompagné, en 2017, 1100 
femmes dans un parcours de retour à l’emploi, soit 43 % du public. Elles étaient 
52 %  bénéficiaires du rSa. 

- �Le CIDFF68 (Centre D’Information sur le Droit des Femmes et des Familles) a 
accompagné 30 femmes issues de l’immigration dans une remise à niveau des 
savoirs linguistiques et vers l’emploi.

- �Pour améliorer la situation des femmes des quartiers prioritaires de la Poli-
tique de la Ville vis-à-vis de l’emploi, une action expérimentale de préparation à  
l’emploi avait pour objectif la remise à l’emploi de 100 femmes. 

• Accompagner l’entreprenariat au féminin

Même si la France est le 6e pays le plus favorable à l’entrepreneuriat féminin, à 
peine plus de 30% des créations d’entreprises en France sont le fait de femmes, 
et dans des secteurs d’activité peu variés (pour exemple, 17% de ces entreprises 
créées par des femmes l’ont été dans le commerce, contre 1% dans les activités  
financières). Le monde de l’entreprenariat est composé à ¾ d’hommes, et la culture 
de l’entreprenariat féminin n’est que peu développée. Les freins féminins ne sont 
pas les mêmes que ceux des hommes. Ce sont la plupart du temps des question-
nements sur le manque de temps, l’investissement trop élevé, la conciliation entre 
l’investissement entrepreneurial et la vie familiale, voire une auto-dépréciation des 
compétences.

Dans l’agglomération, toutefois, l’entreprenariat au féminin, avec 40% des créa-
tions d’entreprises, est au-dessus de la moyenne nationale et a déjà atteint l’objec-
tif national de 30%.   
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Le territoire bénéficie en effet d’un réseau de structures d’accompagnement à 
la création très actif, soutenu et réuni depuis 2018 dans le cadre de la matinale  
« emploi au féminin » des évènements Mulhouse au féminin. 

Ainsi, le 8 mars, sous l’impulsion du réseau FACE, avec le concours de Femmes  
d’Alsace et RéZoé (Réseau social des femmes entrepreneures), deux associations 
engagées dans la lutte contre les inégalités et pour les droits des femmes au travail, 
une table ronde s’est déroulée autour du thème de l’entrepreneuriat au féminin.
L’antenne mulhousienne de RéZoé s’est constituée en février 2017. 

Ainsi, Positiv’planète, structure d’aide à la création d’entreprise, a constaté qu’à 
nombre équivalent de personnes accompagnées, beaucoup moins de femmes 
créent leur entreprise. C’est souvent dû à un manque de confiance en elles et à une 
absence de réseau. L’action «  Femmes d’avenir 2018 » vise à travailler la confiance 
en soi, à décloisonner les milieux professionnels et à créer des réseaux d’entraide, 
notamment avec les femmes chefs d’entreprises des Quartiers Prioritaires de la 
Politique de la Ville. Positiv’Planet est accompagnée sur cette action par le label 
« Fabrique à entreprendre », dont le pilotage a été confié à la MEF Sud Alsace par 
m2A et la Caisse des Dépôts.

Ainsi, les FCE (femmes cheffes d’entreprises) de Mulhouse se réunissent depuis 
cette année avec le concours de l’UHA, du Technopole, de l’Etat, de la Ville de  
Mulhouse et de la MEF Sud Alsace pour organiser et coordonner un calendrier de 
temps forts sur le territoire. 

On notera également l’émergence en septembre 2018 d’une antenne Sud-Alsace de 
l’association des Mampreneures, née en France en 2009, qui compte 15 antennes 
et « fédère les entrepreneures mamans autour de leurs projets et d’une volonté 
commune : concilier vie professionnelle et vie personnelle ». Les Mampreneures 
Sud-Alsace organiseront une fois par mois un MamCafé permettant aux adhérentes 
d’échanger sur des thématiques business et entrepreneuriales, dans une ambiance 
conviviale et bienveillante ». 

Enfin, Alsace Active, structure engagée sur le territoire, et basée à Mulhouse 
pour le Haut-Rhin, gère le FGIF (fond de garantie à l’initiative des femmes),  
devenu la « garantie EGALITE femmes ». Sur le Haut-Rhin 22 garanties FGIF ont été  
octroyées en 2017, pour un montant de 556 270 euros.
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 25 février 2019 

 

69 élus présents (104 en exercice, 19 procurations) 
 

 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 

 

CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE DE LA MEDIATION ADMINISTRATIVE 
(080/5.7.9/723C) 

 
Le Code de justice administrative permet aux collectivités de recourir à la 
médiation pour tous les litiges relevant de la compétence des juridictions 

administratives. 
 

Ce mode alternatif et amiable de règlement des litiges est défini, par l’article 
L 213-1 de ce code, comme « tout processus structuré, quelle qu'en soit la 
dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un 

accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, 
le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction ». 

 
La médiation administrative peut être mise en œuvre : 
 

- soit à l’initiative de Mulhouse Alsace Agglomération et des administrés en-
dehors d’une procédure juridictionnelle (qui inclut la médiation 

conventionnelle libre) 
- soit à l’initiative du juge dans le cadre d’une procédure juridictionnelle 

sous réserve de l’accord des parties. 

 
La Cour Administrative d’Appel de Nancy et le Tribunal Administratif de 

Strasbourg ont décidé de promouvoir le développement de la médiation, en lien 
avec le barreau de Mulhouse. 
 

Ainsi, il a été proposé à Mulhouse Alsace Agglomération d’être partenaire de 
cette initiative, par le biais d’une convention à intervenir, qui soulignerait 

l’engagement de la Communauté d’Agglomération dans ce processus, compte 
tenu de l’intérêt de la médiation administrative pour les administrés qui permet 



une résolution globale et plus rapide du litige, sans passer par la procédure 
juridictionnelle, souvent longue. 

 
Par conséquent, il est proposé de conclure, pour une durée de trois ans, une 
convention relative à la mise en œuvre de la médiation dans le ressort du 

Tribunal Administratif de Strasbourg associant Mulhouse Alsace Agglomération, 
les juridictions administratives, les barreaux d’avocats et les structures de 

médiation. 
 
Le projet de convention ci-après annexé détermine le cadre de référence de la 

médiation conventionnelle libre ainsi que les modalités concrètes de mise en 
œuvre de la médiation organisée par le juge administratif : 

 
- la médiation concerne tout litige de nature administrative, 

- le médiateur est une personne physique ou morale, 
- il exerce sa mission avec impartialité, indépendance, compétence et 

diligence, 

- il est librement choisi par les parties ou désigné par le juge administratif, 
- il est rémunéré par les parties selon une répartition déterminée d’un 

commun accord ou par le juge, 
- les échanges lors de la médiation sont confidentiels, 
- la décision des parties de recourir à la médiation interrompt le délai de 

recours contentieux, 
- Mulhouse Alsace Agglomération s’engage à répondre dans les meilleurs 

délais à une demande de médiation formulée par un administré, 
- le suivi de la convention est assuré annuellement par un comité qui se 

réunit à l’initiative de la Présidente de la Cour Administrative d’Appel de 

Nancy. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
 

- approuve ces propositions, 

- autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention 
relative à la mise en œuvre de la médiation dans le ressort du Tribunal 

Administratif de Strasbourg et tout document nécessaire à son exécution. 
 

P.J. : Projet de convention relative à la mise en œuvre de la médiation dans le 

ressort du Tribunal Administratif de Strasbourg 
 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 
 
 

 
 

 
Fabian JORDAN 

 



 
 

 
 
 

CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DE LA MEDIATION 
DANS LE RESSORT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE STRASBOURG 

 

 

ENTRE : 

 

Madame La Présidente de la cour administrative d’appel de NANCY   

Françoise Sichler-Ghestin                       

ET 
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Strasbourg 

Danièle Mazzega 

 

ET 
 

Collectivités locales/administrations  

 

Mulhouse Alsace Agglomération, Communauté d’Agglomération, représentée par son Président, 

Monsieur Fabian JORDAN, dûment habilité par délibération du Conseil d’Agglomération du 25 

février 2019 

 

ET 
 

Le Bâtonnier du barreau de Mulhouse  

Jean Luc VONFELT  

 

ET 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment ses articles L. 213-1 et suivants et R. 213-1 et 

suivants ; 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 



 

2 

 
 
PREAMBULE 

 

Les articles L. 213-1 et suivants du code de justice administrative, issus de la loi n° 2016-1547 du 

18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, et R. 213 et suivants issus du 

décret n° 2017-566 du 18 avril 2017 relatif à la médiation dans les litiges relevant de la compétence 

du juge administratif permettent à des parties ayant à connaître d’un différend de recourir à la 

médiation soit en dehors de toute procédure juridictionnelle, soit postérieurement à la saisine 

d’une juridiction administrative. 

 

Le terme de médiation doit être compris comme un processus structuré dans lequel deux ou 

plusieurs parties à un litige tentent par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la 

résolution de leur litige avec l’aide d’un tiers. 

 

Le processus de médiation peut être déclenché soit à l’initiative des parties (art. L. 213-5 du code de 

justice administrative), soit à l’initiative du président de la formation de jugement, après avoir 

recueilli l’accord des parties (art. L. 213-7 du code de justice administrative). 

 

En l’absence de procédure juridictionnelle, les parties peuvent s’accorder sur l’organisation d’une 

médiation et désigner la ou les personnes qui en seront chargées. Elles peuvent également 

demander au président du tribunal administratif ou de la cour administrative d’appel 

territorialement compétent de désigner la ou les personnes qui en sont chargées ou d’organiser 

cette médiation et de désigner la ou les personnes qui en sont chargées. En application de l’article 

L. 213-6 du code de justice administrative, les délais de recours sont interrompus et les 

prescriptions suspendues à compter du jour où les parties conviennent de recourir à la médiation 

ou, à défaut d’écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation. 

 

En cours d’instance, le président de la formation de jugement peut ordonner une médiation si les 

parties en sont d’accord, et fixer, s’il y a lieu, les conditions de rémunération du médiateur. 

 

La Cour Administrative d’appel de NANCY  et le Tribunal Administratif de STRASBOURG s’engagent 

à diffuser la culture de la médiation en remplacement de l’action du juge - différends de proximité, 

différends de faible intensité qui ne posent pas de questions juridiques difficiles ou nouvelles - ou 

en complément de cette action - litiges très lourds en raison des enjeux pour les parties, de la 

nécessaire poursuite de leurs relations, de l’urgence d’y apporter une solution. 

 

C’est l’intérêt des administrés. Ce mode de règlement peut s’avérer mieux adapté, plus rapide, plus 

souple et plus horizontal, résolvant plus globalement le conflit, que le règlement de l'affaire par 

une décision de justice. 

 

C'est l’intérêt des collectivités publiques. Ce mode de règlement permet le renforcement de la 

qualité de la décision, la possibilité de trouver des solutions innovantes et le rétablissement de la 

paix sociale.  
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ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de fixer un cadre de référence pour les parties qui s’engagent 

dans une médiation conventionnelle libre ou mettant en œuvre une clause contractuelle prévoyant 

une médiation. Elle vise également à décrire les modalités concrètes possibles de mise en œuvre 

d’une médiation conventionnelle organisée par le juge administratif à la demande des parties ou à 

son initiative. 

 

La présente convention constitue également un cadre de référence pour les médiations conduites, 

avec l’accord des parties, par les experts judiciaires désignés par le juge sur le fondement des 

articles R. 621-1 et suivants du code de justice administrative. 

 
 
ARTICLE II : CHAMP D’APPLICATION MATERIEL DE LA CONVENTION 

 

La médiation à l’initiative des parties ou à celle du juge s’applique à l’ensemble des litiges relevant 

de la compétence du juge administratif. 

 

La présente convention s’applique tant devant le juge de première instance territorialement 

compétent que devant le juge d’appel. 

 

 

 

ARTICLE III : LA PROCEDURE 

 

La médiation est exercée dans les délais de recours contentieux et de prescription applicables au 

litige pour pouvoir valablement interrompre le premier et suspendre le second. 

 

L’auteur de la décision administrative peut indiquer à l’administré dans la notification de sa 

décision qu’il est prêt à s’engager dans une médiation ; l’acceptation de cette proposition par 

l’administré scelle alors l’accord des parties sur l’organisation d’une médiation. 

 

L’administré peut lui-même solliciter auprès de l’administration la mise en œuvre d’une médiation 

dès la naissance d’un différend avec celle-ci. L’administration s’engage à se prononcer dans les 

meilleurs délais sur toute demande de médiation ainsi formulée par un administré. 

 

La médiation peut également résulter d’une clause contractuelle obligeant les parties à mener une 

médiation avant la saisine du juge à peine d’irrecevabilité. 

 

Le processus de médiation doit être structuré et apporter toute la sécurité juridique nécessaire aux 

parties. Il peut résulter d’une réunion ou d’un échange de courriers provoqués par la naissance de 

l’acte contesté. Chaque partie devra pouvoir en attester par différents moyens (convention ou 

protocole cosigné, lettre, procès-verbal de réunion…). 

 

La durée de la mission de médiation est libre et fixée par convenance entre les parties. Lorsque le 

président  de la juridiction est saisi d’une demande d’organisation d’une médiation, il peut suggérer 

un délai. A titre indicatif, la durée maximale de déroulement d’une médiation communément 

pratiquée est de trois à six mois selon la nature du litige.  
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L’une ou l’autre des parties peut mettre fin à tout moment à la médiation. 

 

En cas de recours contentieux faisant suite à une médiation, il appartient au requérant d’apporter 

la preuve de l’interruption des délais de recours contentieux résultant de l’organisation de la 

médiation. 

 

Lorsque la médiation est à l’initiative du juge, le président de la formation de jugement peut, après 

avoir recueilli l’avis des parties, fixer un délai pour aboutir à un accord. 

 

Chacune des parties peut être assistée de son conseil. 

 

 
ARTICLE IV : LE RÔLE DU PRESIDENT DE JURIDICTION 

 

Le président du tribunal administratif est saisi à l'exclusion du président de la cour administrative 

d’appel avant toute procédure juridictionnelle lorsque le tribunal administratif serait compétent en 

premier ressort pour statuer sur le litige. 
 
Le président de la cour administrative d’appel peut être saisi dans deux hypothèses :  

 

- la CAA est compétente en premier et dernier ressort ; 

- la CAA est susceptible d’être saisie en appel d’un jugement déjà rendu sur le litige. 

 

Les parties qui entendent, en dehors de tout recours contentieux, demander au président du 

tribunal administratif ou de la cour administrative d’appel de désigner un médiateur ou d’organiser 

une mission de médiation, lui adressent un  protocole d’accord en ce sens daté et signé. 

 

Cet accord précise l’objet du différend entre les parties afin de permettre au président de 

juridiction de désigner un médiateur dont les compétences sont adaptées au litige. 

 

Le président de juridiction recueille l’accord des parties sur le choix du médiateur. 
 
ARTICLE V : LE MEDIATEUR 

 
Le médiateur peut être une personne morale ou physique.  
 
Il sera demandé à tout médiateur de se conformer à la charte éthique du médiateur dans les litiges 
administratifs jointe en annexe. 
 
Le médiateur devra : 

- présenter des garanties de probité et d’honorabilité ; 
- justifier d’une compétence dans les techniques de la médiation et dans le domaine du 

litige ; 
- assurer de son indépendance, sa loyauté, sa neutralité et son impartialité ; 
- se montrer diligent ; 
- respecter le principe de confidentialité ; 
- informer le président de juridiction du résultat de la médiation conduite. 
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Le juge ou les parties à la médiation peuvent solliciter toute personne physique ou morale 
identifiée localement. S’il s’agit d’une personne morale, comme un centre de médiation, le 
représentant légal de celle-ci doit indiquer la personne qui sera en son sein chargée de la mission 
de médiation. 
 
Les entretiens se déroulent de manière à garantir la confidentialité et l’impartialité de la procédure. 

Il est convenu que ces entretiens se tiennent au sein de  locaux favorisant la neutralité (locaux du 

médiateur, maison des avocats, tribunal administratif ou cour administrative d’appel, …). 

 

Les centres de médiation sont encouragés à favoriser l’intervention commune de plusieurs 

médiateurs (co-médiation) afin de faire partager l’expertise existante dans les domaines 

spécifiques relevant du juge administratif et de renforcer le vivier des médiateurs qualifiés. 

 

Il peut être proposé à des magistrats et autres cadres de la juridiction volontaires d’assister, avec 
l’accord des parties, en tant qu’observateurs, à des missions de médiation afin de développer une 
culture partagée de la médiation. Les observateurs ainsi acceptés par les parties sont tenus à la 
même obligation de confidentialité que le médiateur. 
 
 
 
ARTICLE VI : ISSUE DE LA PROCEDURE 
 

Lorsque les parties ont demandé au président du tribunal administratif ou de la cour administrative 

d’appel d’organiser une médiation ou simplement de désigner un médiateur, elles l’informent de la 

fin de cette médiation sans être toutefois tenues de lui adresser l’accord éventuel auquel elles sont 

parvenues. 

 

La juridiction compétente peut être saisie d’une demande d’homologation d’un accord de 

transaction en application de l’article L. 213-4 du CJA. La juridiction, saisie d’une homologation d’un 

protocole d’accord de médiation, statuera dans les meilleurs délais sur cette demande. 

 
ARTICLE VII : REMUNERATION DES MEDIATEURS 

 

Les frais de la médiation sont à la charge des parties. Celles-ci déterminent librement entre elles 

leur répartition. 

 

Le président de juridiction n’a pas à fixer la rémunération du médiateur lorsqu’il intervient pour la 

seule désignation de la personne ou de la structure qui sera chargée de la médiation. 

 

En revanche, lorsque le président de la juridiction a été saisi d’une demande pour organiser la 

mission de médiation, il détermine s’il y a lieu d’en prévoir la rémunération et en cas de réponse 

positive fixe le montant de celle-ci. Sur demande du médiateur, il peut aussi proposer aux parties le 

versement d’une allocation provisionnelle à valoir sur la rémunération du médiateur. 

 

Le montant de la rémunération du médiateur est fixé en fonction du temps prévisible de la 

mission. La rémunération peut comporter une part forfaitaire et une part variable en fonction du 

temps passé ou du nombre de réunions tenues. Elle inclut les débours du médiateur. 
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ARTICLE VIII : DUREE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter du jour de sa signature 

par la dernière des parties. 

 

Il est prévu entre les parties la mise en place d’un comité de suivi composé des représentants des 

signataires. Ce comité, qui se réunira une fois par an à l’initiative du président de la cour 

administrative d’appel est chargé de l’évaluation et de formuler des propositions d’évolutions du 

présent dispositif. 

 

Un bilan annuel sera présenté au comité de suivi. 

 

Le secrétariat de ce comité est assuré par la cour. 

 

Chacune des parties pourra dénoncer la présente convention à tout moment en respectant un 

délai de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux autres parties 

signataires. 

 

 

 

Fait à                                                , le  

 

Madame Françoise SICHLER-GHESTIN          

Présidente de la Cour administrative d’appel de Nancy 

 

  

Madame Danièle MAZZEGA 

Présidente du Tribunal administratif de Strasbourg 

 

Représentant des collectivités  

 

Monsieur Fabian JORDAN 

Président de Mulhouse Alsace Agglomération 

 

 

Jean Luc VONFELT 

Bâtonnier du barreau de Mulhouse  
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CHARTE ETHIQUE DES MEDIATEURS DANS LES LITIGES ADMINISTRATIFS 

 

 
 
Les articles L. 213-1 et suivants du code de justice administrative issus de l’article 5 de la loi 
n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle et les articles 
R. 213-1 et suivants issus du décret n° 2017-566 du 18 avril 2017 introduisent la possibilité en matière 
administrative de recourir à la médiation soit à l’initiative des parties soit à celle du juge. 
 
La présente charte fixe les principes essentiels garantissant la qualité du médiateur et du processus 
de médiation engagé dans ce cadre. 
 
Le terme de médiation doit ici être entendu comme un processus structuré dans lequel deux ou 
plusieurs parties à un litige tentent par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la 
résolution de leur litige avec l’aide d’un tiers. 
 
Toute personne désignée comme médiateur par une juridiction administrative s’engage à respecter 
la présente charte. 
 
I. LES PRINCIPES GARANTS DE LA QUALITE DU MEDIATEUR 
 

I.1. le médiateur présente des garanties de probité et d’honorabilité 
 
La personne physique qui assure l’exécution de la mission de médiation doit satisfaire aux 
conditions suivantes :  
 

a) Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation, d'une incapacité ou d'une déchéance 
mentionnées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire, 

 
b) Ne pas avoir été l'auteur de faits contraires à l'honneur, à la probité et aux bonnes 

mœurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, 
révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation. 

 
Dans le cas où des poursuites ou des procédures judiciaires ont été menées à son encontre et 
seraient susceptibles de mettre en cause son indépendance et son impartialité, le médiateur doit 
en informer la juridiction avant toute désignation. Dans l’hypothèse où de telles poursuites ou 
procédures survenues postérieurement à sa désignation pourraient compromettre l’impartialité de 
sa mission, le médiateur doit aussi en informer la juridiction ainsi que les parties à la médiation. La 
juridiction, les parties ou le médiateur peuvent alors, s’ils le souhaitent, mettre fin à la médiation. 
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I.2. le médiateur est compétent  

 
a) il dispose d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans dans le domaine du 

litige ; 
 
b) il possède une qualification dans les techniques de médiation : il justifie d’une formation 

en médiation ou d’une expérience significative dans ce domaine, dont la qualité est appréciée par 
la juridiction ; 

 
c) il s’engage à actualiser et perfectionner ses connaissances théoriques et pratiques  
 
- en s’informant régulièrement sur l’actualité juridique de son domaine de compétence ainsi 

que sur l’actualité des méthodes de négociation et les évolutions en matière de règlement 
alternatif des litiges ; 

- en participant à des événements autour des modes de règlement alternatif des litiges 
(colloques, ateliers, débats, …) ou à des formations sur ces thèmes. 

 
I.3. le médiateur est indépendant, loyal, neutre et impartial 
 
a) indépendant : Le médiateur ne doit pas entreprendre une médiation, ou la poursuivre, 

sans avoir fait connaître à la juridiction et aux parties à la médiation les circonstances qui 
pourraient affecter son indépendance ou conduire à un conflit d’intérêts, ou être considérées 
comme telles.  

 
Cette obligation subsiste tout au long de la procédure. 
 
Ces circonstances sont notamment : 
- toute relation personnelle ou professionnelle avec l’une des parties ; 
- tout intérêt financier ou autre, direct ou indirect, dans l’issue de la médiation ;  
- le fait que le médiateur ou un de ses associés ou collaborateurs ait agi en une qualité autre 

que celle de médiateur pour une des parties. 
 
Dans des cas semblables, le médiateur ne peut accepter ou poursuivre la médiation que si 

les parties y consentent expressément. 
 
b) loyal : Le médiateur s’interdit par éthique de remplir des fonctions de représentant ou 

de conseil de l’un et/ou l’autre des participants au processus de médiation. Il veille à faciliter les 
négociations entre les parties afin de les aider à trouver elles-mêmes une solution à leur différend. 

 
c) neutre et impartial : Le médiateur doit agir en toutes circonstances de manière 

impartiale avec les parties et faire en sorte que son attitude apparaisse comme telle.  Il se 
comporte de manière équitable vis-à-vis des parties. Il veille à conserver sa capacité d’écoute tout 
au long de la médiation. 
 

I.4. le médiateur est diligent  
 

Il prend rapidement contact avec les parties et veille à obtenir des réponses rapides de leur part sur 
l’organisation des rencontres. 
 
Il peut solliciter de la part des parties certains documents utiles pour une meilleure compréhension 
du litige et un meilleur dialogue autour de la recherche de solutions. 
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Il respecte les délais lui ayant été fixés par la juridiction pour mener à bien sa mission de médiation.  
 
Il informe la juridiction du résultat de la médiation menée en indiquant si les parties sont arrivées 
ou non à un accord. 
 

I.5. le médiateur est désintéressé 
 
Il n’a aucun intérêt financier au résultat de la médiation. Il ne concourt à la recherche d’un accord 
que dans le seul intérêt des parties. Il n’est pas rémunéré par un pourcentage sur le résultat. 
 
II. LES PRINCIPES GARANTS DE LA QUALITE DE LA MEDIATION 
 

II.1. Information et consentement 
 

a) Le médiateur veille à délivrer aux parties, avant le début de la médiation, une 
information claire et précise sur les modalités de son déroulement : confidentialité, courtoisie, 
possibilité d’entretiens séparés ou communs, possibilité d’interrompre à tout moment la 
médiation, modalités de rémunération. 

 
b) Il veille à ce que le consentement des parties soit libre et éclairé et s’assure que les 

informations préalables ont été correctement comprises. 
 
c) Il veille aux conditions formelles d'un dialogue loyal, courtois, efficace et équilibré. 
 
d) Il informe les personnes de ce que tout au long du processus de médiation, elles ont la 

possibilité de prendre conseil ou de faire prendre conseil  auprès de professionnels compétents.  
 

II.2. Confidentialité 
 

a) Sauf dans les cas prévus par la loi ou pour des raisons impérieuses d’ordre public ou des 
motifs liés à la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant ou à l’intégrité physique ou 
psychologique de la personne, le médiateur est tenu à une obligation de confidentialité. 

 
b) Il respecte la  confidentialité entre les parties durant la médiation. En  cas  d'entretien  

séparé  avec  une  partie  ou  son  conseil, il  n'en communique rien à l'autre partie sans son accord 
circonstancié et explicite. 

 
c) Il agit dans le respect des lois et rappelle aux parties que toute proposition ne respectant 

pas l’ordre public ou l’intérêt des tiers concernés provoque l’arrêt immédiat de la médiation. 
 

d) Après la médiation, si les parties en sont d’accord, le médiateur peut être délivré de 
cette obligation de confidentialité. Cela peut notamment être le cas si la révélation de l’existence 
ou la divulgation du contenu de l’accord est nécessaire pour sa mise en œuvre ou son exécution. 

 
II.3. Respect de la liberté des parties 

 
a) Le médiateur est respectueux de la liberté des parties qui l'ont librement choisi ou 

accepté : elles peuvent interrompre la médiation à leur gré. 
 
b) Il s’assure du libre consentement des parties à l’accord de médiation éventuellement 

conclu. 
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c) Les parties décident elles-mêmes de faire ou non homologuer leur accord par le juge. 
 
d) Le médiateur peut mettre fin d’office à la médiation lorsqu’il existe manifestement : 
 
- un rapport de force pouvant conduire à un accord anormalement déséquilibré, 
- une ignorance juridique grave d'une partie, sciemment utilisée par une autre, 
- une violation de règles sanctionnées pénalement. 
- des  éléments  apportés  en  cours  de  médiation  empêchant le médiateur de garantir son 

impartialité ou sa neutralité. 
 

III. SANCTIONS 
 
En cas de manquement à cette charte par le médiateur, et sans préjudice d’éventuelles poursuites 
civiles et pénales, la juridiction peut mettre fin à la mission de médiation et décider de ne plus lui 
confier de mission.  

 

 



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 25 février 2019 

 

69 élus présents (104 en exercice, 19 procurations) 
 

 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 

 
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 (050/7.10.2/711C) 

 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’organe délibérant doit au cours des deux mois précédant le vote du budget, 

tenir un débat sur les orientations générales de ce budget. 
 

La loi NOTRe du 7 août 2015 complète ces dispositions et prévoit que le débat 
s’appuie sur un document présenté par le Président de l’exécutif portant sur les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 

dette. La loi NOTRe précise par ailleurs que ce rapport doit donner lieu à un 
débat au sein du conseil communautaire. 

 
Pour les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune 
de plus de 3 500 habitants, le document doit comporter également une 

présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il 
précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de 

personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Par ailleurs, la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 

publiques pour les années 2018 à 2022 a introduit deux nouvelles obligations 
relatives à la présentation du rapport d’orientations budgétaires. 

Celui-ci doit ainsi présenter les objectifs de la collectivité en matière d’évolution 
des dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement annuel. 
 

Le rapport annexé qui précise les enjeux financiers et les priorités de l’action 
communautaire pour le prochain exercice budgétaire, a pour objet de faciliter le 

débat sur les orientations budgétaires pour 2019. 
Il a été élaboré afin de servir de base aux échanges du Conseil d’Agglomération. 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve le Rapport 
d’Orientations Budgétaires présenté qui a donné lieu à la tenue du Débat 

d’Orientations Budgétaires. 
 
 

Les élus ont débattu des orientations budgétaires 2019 et adopté le rapport à 
l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Le Président 
 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 
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1. La situation s’améliore 
progressivement depuis 2015 

mais demeure contrainte

3

4 • La situation financière de m2A est en amélioration mais
demeure contrainte en raison de la faiblesse de son
épargne brute. Cette situation est due principalement :
- À la structuration tardive par rapport aux agglomérations

comparables
- À la nature des compétences exercées qui engendrent

une structure de charges de fonctionnement
extrêmement rigide

- Aux baisses massives des dotations de l’Etat � 15,1
M€ depuis 2010

- À la nécessité d’équilibrer le financement du transport
urbain

• m2A a connu ces 5 dernières années une hausse
continue de l’autofinancement qui s’explique par :
- La maîtrise des dépenses de gestion
- La maîtrise de la participation au budget du transport par

un encadrement de la DSP Transport et la � du VT
(périmètre et taux)

- L’évolution de la fiscalité
- L’éligibilité au FPIC en 2016 (qui disparait en 2017 avec

extinction progressive étalée sur 3 ans)



Au niveau consolidé (budget général + budget des
transports) le niveau d’épargne est en hausse depuis
2013

5

L’épargne brute atteint un
niveau satisfaisant de 28,7 M€
en 2018, soit 13,2% des
recettes de fonctionnement

Au niveau du budget général la situation est également
en nette amélioration depuis 2014 mais demeure plus
tendue avec une épargne brute de 15,7 M€ en 2018,
soit 9,1% des recettes de fonctionnement

6



7 Sur le plan de la solvabilité également la situation
s’améliore, même si elle reste fragile :
- la capacité de désendettement de m2A sur son périmètre

consolidé s’améliore depuis 2014 et depuis 2015 au niveau
du budget général

- la dette est stabilisée sur le périmètre consolidé et en � sur
le budget général

du budget général

• Les recettes courantes par habitant de m2A excèdent de 51%
la moyenne des EPCI comparables, alors même que la
fiscalité directe par habitant de m2A est inférieure de 10% à
la moyenne

• Cette situation s’explique par l’importance des compétences
de proximité exercées par m2A (petite enfance, périscolaire,
parc zoologique et botanique) et par le dispositif de
mutualisation très abouti mis en œuvre avec la ville centre

• La dynamique de recettes s’est élevée à 2,7% l’an en
moyenne depuis 2010, mais cela intègre des effets liés à
l’évolution du périmètre communautaire : adhésion de
Wittelsheim en 2014, et fusion avec la CCFPRS en 2017

8 Un niveau de recettes supérieur à la moyenne



• En 2018, le potentiel fiscal de m2A se situe 11% au-dessus
de la moyenne de l’échantillon (potentiel fiscal = bases
fiscales N-1 x taux d’imposition moyen national N-1 propre à
chacun des impôts locaux). Ce positionnement marque une
évolution par rapport aux exercices précédents : avant la
fusion avec l’ex-CCPFRS, très riche en bases fiscales, m2A
affichait un potentiel fiscal plus proche de la moyenne des
EPCI comparables.

9 Un potentiel fiscal qui progresse

Une baisse importante de la DGF depuis 2010

• A périmètre constant (retraitement effet Wittelsheim pour
1 M€), la DGF a baissé de 16,1 M€ depuis 2010
� Principaux facteurs ayant impacté la dotation de compensation :

� 2011 : diminution en contrepartie du transfert de la TASCOM (neutre sur le total de recettes
en valeur 2010)

� 2011 – 2017 : intégration aux « variables d’ajustement » des concours de l’Etat -> rabot
d’environ 300 k€/an jusqu’en 2014, porté à près de 500 k€ par an depuis 2015

� 2014 et 2017 : effets de périmètre suite à l’adhésion de Wittelsheim (transfert de 0,4 M€ qui
sont compensés à la commune dans son ACTP) et à la fusion avec l’ex-CCPFRS (m2A «
récupère » 0,6 M€ en valeur 2016)

� Principaux facteurs ayant impacté la dotation d’intercommunalité :
� 2013 : réforme du calcul du potentiel fiscal -> -5% sur la dotation d’intercommunalité
� 2014 : effet Wittelsheim -> +0,6 M€ de dotation d’intercommunalité
� 2016 : baisse de 4,4% de la dotation d’intercommunalité (-0,7 M€) généré par un rebond

marqué du CIF moyen des CA
� 2017 : fusion avec la CCPFRS, qui génère un « gain » de dotation de plus de 0,2 M€ (par

rapport à la somme des ex-EPCI)
� 2014-2017 : mise en œuvre de la Contribution au Redressement des Finances Publiques

(CRFP), pour un coût total de 11 M€ en valeur 2017 (y compris part ex-CCPFRS)

10



Le niveau des dépenses courantes du budget général 
• Les dépenses par habitant de m2A sont

supérieures à la moyenne des EPCI
comparables (ces comparaisons, établies
sur le budget général uniquement, sont à
prendre avec prudence puisque les choix
en termes de création de budgets
annexes peuvent différer selon les EPCI)

• Cela s’explique par l’importance des
compétences de proximité exercées par
m2A (petite enfance, périscolaire, parc
zoologique et botanique) et par le
dispositif de mutualisation très abouti
mis en œuvre avec la ville centre

11

Structure et dynamique de dépenses du budget  général

• Sur la période 2010-2017, les dépenses de fonctionnement du budget
général ont progressé de +2,8% par an. Mais, comme pour les recettes,
cela intègre plusieurs effets d’évolution du périmètre communautaire,
dont notamment la fusion avec la CCPFRS en 2017 (hausse des dépenses
de +7,8% cette année-là)

• En termes de structure, les principales évolutions à relever sont les
suivantes :
• Après avoir diminué sur la période 2010-2015 (du fait de la fixité des ACTP et de la division par

deux des fonds de concours aux communes), le poids des retours communautaires augmente à
nouveau en 2017. Cela s’explique par la fusion avec l’ex-CCPFRS (dont les ACTP représentaient
50% des dépenses en 2016), et par la majoration de l’enveloppe fonds de concours (reconvertie
en DSC) de +150 k€

• Sur la période, le poids des charges de personnel reste relativement stable à un niveau élevé (30-
31%)

• Après avoir augmenté en 2014, le poids des contributions transport et SIVOM diminue, de par un
effet de dilution (fusion CCPFRS), mais aussi en raison de la baisse de la subvention au budget
transport

12



Des retours communautaires proches de la  moyenne

• Les reversements aux communes (ACTP pour l’essentiel) de
m2A sont proches de la moyenne des EPCI comparables (> de
6 €)

• En 2017, m2A a remplacé son dispositif de fonds de concours
par une DSC (système qu’elle avait abandonné en 2010, mais
qu’elle a dû remettre en place du fait de la fusion avec la
CCPFRS – disposition légale, prévue lorsque l’écart de
richesse entre les deux EPCI fusionnés était important). Dans
le même temps, l’enveloppe allouée à ces reversements
facultatifs a été revalorisée de 150 k€, soit 858 K€.
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Recettes et dépenses courantes du budget transport

• Le versement transport
représente 65% des recettes
du budget transport, contre
70% en 2010. Le taux du VT
a été progressivement porté
de 1,80% à 2,00% entre
2013 et 2017 (excepté pour les
communes de l’ex-CCPFRS, où ce taux
–plafond applicable pour m2A – sera
atteint en 2021)

• Après avoir crû de 25% à
36% entre 2010 et 2014, le
poids de la contribution du
budget principal est revenu à
28% des recettes du budget
transports en 2017

• Les dépenses courantes se
concentrent sur les
compensations versées au
délégataire (82% du total) et
les frais financiers (10%)

14



Des dépenses d’investissement relativement modérées15

• Après le point bas de 2016, les dépenses d’investissement de m2A retrouvent en
2017 un volume proche de 2014

• Les investissements à proprement parler s’établissent à 34,2 M€
• Ce niveau reste relativement modéré, surtout eu égard aux niveaux de 2010-2011, et si l’on tient

compte du fait qu’il intègre le périmètre et les projets ex-CCPFRS

• A 103 € par habitant pour le seul budget général, m2A se situe toutefois 11% au-
dessus de la moyenne des agglos comparables

• La progression de l’épargne et le fort niveau des ressources hors emprunt permettent
de couvrir ces dépenses d’investissement. La Communauté a néanmoins recours à
l’emprunt, ce qui génère une augmentation du fonds de roulement

16

• Cette modération, la progression de l’épargne et les recettes
externes ont permis de limiter le recours net à l’emprunt qui
n’a contribué que pour 6% au financement des
investissements

• Le fonds de roulement a été mis à contribution en 2016, ce
qui, outre la modestie des investissements, a permis à m2A
de se désendetter significativement

Des dépenses d’investissement relativement modérées



2. Une dette stabilisée

17

Au niveau du budget général

• Le recours à l’emprunt ressort cette année à 11,175 M€ ce
qui porte l’encours à 144,62 M€ à la fin de l’exercice 2018,
contre 145,84 M€ à fin 2017 (soit une baisse de 1,22 M€)

• Les caractéristiques des contrats réalisés en 2018 sont les
suivantes :

• Le coût de l’endettement (intérêts / encours de la dette)
ressort à 2,09 % à fin 2018, contre 2,25 % à fin 2017

• Le taux moyen de la dette ressort à 2,01 %, contre 2,34 % au
31/12/2017. Cette � s’explique, essentiellement, par la mise
en place à d’excellentes conditions des emprunts réalisés
cette année (taux moyen 0,85%) et un environnement de
taux d’intérêt toujours très favorable, avec des taux de
marché négatifs

18

La Banque Postale
Emprunt de 10 M€ à phases (taux fixe de 
0,82% pendant 5 ans et un mois, puis 
EURIBOR 3 mois +0,57% pendant 10 ans)

Crédit Agricole Emprunt de 1 M€ sur 15 ans au taux fixe de 
1,23%

CAF
Prêts de 0,175 M€ sans intérêts pour la 
construction des périscolaires à Reiningue, 
Steibrunn-le-Bas et Mulhouse (Jean Zay)



• A fin 2018, la structure d’endettement est équilibrée entre
taux fixes, taux variables et produits structurés, avec 62,7 %
de taux fixes, 34,1% de taux variables classiques et 3,2% de
produits structurés

• Avec 96,34 % de produits non structurés, m2A se situe
dans la moyenne des collectivités de sa strate (96,8 %)

• Au 31/12/2018, l’encours des prêts structurés représente
3,23 % de l’encours total (contre 3,66% au 31/12/2017,
4,65 % au 31/12/2016 et 9 % au 31/12/2015)

19 Au niveau du budget général

Au niveau du budget annexe des transports

• L’encours du budget annexe des Transports Urbains s’élève
à 96,242 M€ au 31/12/2018, en baisse de près de 6 M€ par
rapport à celui de 2017 (102,229 M€)

• En 2018, un emprunt a été souscrit pour un montant global
de 4 M€ (emprunt sur 15 ans au taux fixe de 1,23%)

• Au 31/12/2018, l’ensemble des emprunts est classé 1A
(89,25%) ou 1B (10,75%) sur l’échelle des risques.

20



Au niveau du budget annexe du chauffage urbain

• La dette se compose de cinq emprunts tous classés en 1A sur
l’échelle des risques pour un encours égal à 14,50 M€ au
31/12/2018, contre 15,52 M€ au 31/12/2017.

• Le taux moyen de la dette ressort à 1,66 % contre 2,08 % au
31/12/2017

• La répartition par type de risque est la suivante :

21

Type Encours % d'exposition Taux

Fixe 8 333 333  € 57,47% 2,19%

Fixe à phase 950 000  € 6,55% 0,61%

Variable 5 216 667  € 35,98% 0,99%

Ensemble des 
risques 14 500 000  € 100,00% 1,66%

3. Une masse salariale 
maîtrisée qui évolue en 

fonction de la structuration de 
m2A

22



• L’évolution des charges de personnel est marquée par la
création de m2A en 2010 puis la fusion avec la CCPFRS en
2017

• A travers le dispositif de mutualisation mis en place avec la
ville de Mulhouse, m2A perçoit annuellement un
remboursement des frais de mutualisation

2323

En M€ CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016 CA 2017
CA 2018 
anticipé

CA 2019 
prév

Total des charges de 
personnel

46,60 54,30 55,69 56,91 58,39 60,51 62,33 63,49 67,03 66,92 67,60

16,5% 2,6% 2,2% 2,6% 3,6% 3,0% 1,9% 5,6% -0,2% 1,0%

Dont services mutualisés 18,35 19,91 19,90 20,20 19,93 20,05 20,04 19,77 21,76 21,21 21,43

8,5% 0,0% 1,5% -1,3% 0,6% -0,1% -1,3% 10,1% -2,5% 1,0%

Dont services 
communautaires

28,24 34,39 35,79 36,72 38,47 40,47 42,29 43,72 45,27 45,71 46,17

21,8% 4,1% 2,6% 4,8% 5,2% 4,5% 3,4% 3,5% 1,0% 1,0%

Evolution

Evolution

Evolution

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 prév

Part de la mutualisation à 
la charge de m2A

37,9% 46,7% 46,0% 47,1% 46,8% 47,3% 48,3% 47,5% 48,1% 49,2% 49,2%

Part de la mutualisation à 
la charge de Mulhouse

62,1% 53,3% 54,0% 53,0% 53,2% 52,7% 51,7% 52,5% 51,9% 50,8% 50,8%

Montant reversé par 
Mulhouse

11,39 10,61 10,74 10,69 10,60 10,56 10,36 10,38 11,29 10,78 10,89

• La structure de la masse salariale se présente de la manière
suivante :

• Pour l’exercice 2017 les avantages en nature octroyés par la
collectivité sont les suivants :

24

Logements Repas Véhicules PDE TOTAL

58 411 5 486 9 805 24 848 98 550

Avantages en nature en 2017 en €

Dépenses 2018 Dépenses 2017 Evolution

Traitements indiciaires 47 412 471 50 038 317 5,54%

NBI 844 404 907 675 7,49%

Régimes indemnitaires 6 977 688 7 032 913 0,79%

Participation aux mutuelles (santé + prévoyance) 930 906 919 078 -1,27%

Heures supplémentaires 1 412 536 1 541 452 9,13%

Vacations (emplois aidés compris) 1 646 517 1 396 796 -15,17%

Astreintes 178 822 158 796 -11,20%

Autres éléments de rémunération (SFT, Indemnité de Résidence…) 1 911 938 1 942 237 1,58%

Autres charges de personnel (hors paie) 2 177 118 3 095 149 42,17%

CA exercices clos 63 492 400 67 032 413 5,58%

STRUCTURE CHARGES DE PERSONNEL (CA exercices clos)

Dépenses 
2016

Dépenses 
2017



• Un effectif qui tend à se stabiliser hors effet fusion

• Depuis 2012 on constate une relative stabilité de l’effectif
avec toutefois en 2018 une augmentation liée au
développement du périscolaire

• L’augmentation des effectifs en 2017 est liée à la fusion
entre m2A et la CCPFRS

25

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre d'agents 1 515 1 547 1 544 1 565 1 539 1 582 1 602

ETP 1 375 1 402 1 397 1 416 1 391 1 424 1 430

• Durée effective de travail de l’année 2018

• Depuis le 1er janvier 2015, dans le cadre d’un accord avec
les organisations syndicales, m2A applique l’horaire de
travail légal, par une augmentation de 42 heures du
nombre annuel d’heures travaillées

• Dans le cadre du dialogue social et afin d’améliorer la
sécurité et le confort de travail des agents, le principe du
« fini-parti/fini-quitte » pour les agents du service
collecte et transports des ordures ménagères a été
abandonné au 1er janvier 2018

26

• Répartition par catégories

• 29 postes d’adjoint d’animation périscolaire à temps non
complet 50% ont été crées à la rentrée 2018

Catégories 2015 2016 2017 2018 Prév. 2019

A 197 196 191 189 193

B 273 263 271 273 275

C 1 095 1 080 1 120 1 140 1 153

Total 1 565 1 539 1 582 1 602 1 621



4. Les principales dispositions 
du projet de loi de finances 

pour 2019 (PLF 2019)
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• Le Projet de loi de finances pour 2019 s’appuie sur les hypothèses macro-
économiques suivantes :
• Une croissance du PIB en volume de +1,7%
• Et une inflation de +1,4% (après 1,8% anticipé pour 2018, du fait

notamment de la forte hausse des prix de l’énergie)
• Du point de vue des finances publiques, le déficit public est anticipé à 2,8% du

PIB en 2019, après 2,6% en 2018
• Pour rappel, ces prévisions s’inscrivent dans une trajectoire

ambitieuse de réduction des déficits publics, dans laquelle le bloc
local est sensé jouer un rôle important (cf. les objectifs de maîtrise
des dépenses de fonctionnement et de réduction de la dette, et
l’outil que constitue le dispositif de la contractualisation Etat-
collectivités). Le graphique ci-contre rappelle la trajectoire fixée
par la Loi de programmation de 2018-2022

28 Le cadre macro-économique



• Concernant la dotation d’intercommunalité
et la dotation de compensation :

Le PLF 2019 définit les augmentions minimales de DSU et
DSR, pour +90 M€ chacune (contre respectivement +110 M€
et +90 M€ en 2018). Il induit aussi une augmentation de
l’ordre de 60 M€ de la dotation d’intercommunalité. Si l’on
considère par ailleurs que la croissance démographique est
identique à 2018, le besoin de financement généré est de 277
M€, supposé financé à 60% par les communes et à 40% par
les EPCI (-2,2% sur la dotation de compensation)

29 Les principales dispositions du PLF 2019

• La réforme de la dotation
d’intercommunalité

La réforme qui porte essentiellement sur
l’unification des tarifs moyens et des modes de
calculs(avant un tarif moyen/habitants différent
par catégorie de collectivité et sur la prise en
compte d’un nouveau critère de pondération, le
revenu par habitant)
Cette réforme devrait avoir un effet positif pour
m2A. L’évolution de cette dotation peut être à
présent anticipée en évolution alors qu’elle était
toujours prévue à la baisse

• La DCRTP devrait perdre 20 M€ en 2019. Cette diminution étant répartie entre les
collectivités concernées au prorata de leurs recettes réelles de fonctionnement (estimation
2019 = 0,06% des RRF 2017)

• Les FDPTP devraient diminuer de 49 M€ en 2019 (soit -14,7% à l’échelle
nationale). Cette baisse ne sera cependant pas uniforme pour toutes les communes et
EPCI concernés, puisqu’elle sera répartie entre les départements au prorata des recettes
réelles de fonctionnement des Conseils départementaux. Pour le Haut-Rhin, ceci conduirait à
une diminution de l’ordre de -4%

30 Les principales dispositions du PLF 2019

• Aménagements apportés à la TEOM
Le PLF élargit le champ des dépenses pouvant être prises en
charge par la TEOM, et en précise la nature :
- les dépenses liées à la définition et aux évaluations des

programmes locaux de prévention des déchets sont désormais
intégrées au champ des dépenses éligibles
- une précision est apportée : la TEOM peut couvrir soit les

dépenses réelles d’investissement afférentes au service, soit les
dotations aux amortissements correspondantes (cette précision
répond à une jurisprudence récente, selon laquelle les dotations
aux amortissements pouvaient entrer dans le champ de la TEOM,
mais pas les dépenses réelles d’investissement)
- enfin le PLF prévoit que les dégrèvements faisant suite à une

décision de justice statuant sur l’illégalité d’une délibération
fixant le taux de TEOM, seront désormais à la charge de la
collectivité ayant pris cette délibération

• Report à 2020 de l’automatisation du FCTVA



5. Les enjeux et orientations 
en matière financière et 

budgétaire sur la période 
2018 - 2023

31
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Sur la période 2018 – 2023 m2A se trouve dans l’obligation :

- de respecter le cadre de la contractualisation imposé par
l’Etat à travers lequel m2A se voit imposée une évol max de
ses dépenses de 1,275% et des objectifs en matière de
capacité de désendettement (< à 12 années)

- de faire face à la disparition progressive de l’éligibilité au
FPIC qui va passer de 2,4 M€ en 2016 à 1,3 M€ en 2019 puis
0€ en 2020

- de faire progresser son autofinancement (épargne brute)
pour être en mesure d’accompagner ses investissements

- de limiter au maximum le recours au levier fiscal

Dans ce contexte il est indispensable de poursuivre les efforts
de maîtrise des dépenses et d’être très vigilant par rapport aux
conséquences financières des futurs transferts de compétences
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Les hypothèses prises en compte dans le cadre de la
prospective financière sur la période 2018 – 2023 sont
extrêmement rigoureuses avec :

- une évolution des moyens des services entre 1% et 1,5% par
an particulièrement limitée compte tenu de l’évolution des
coûts de l’énergie et des prestations dans le cadre des
services à la population (petite enfance, périscolaire,
propreté équipements nautiques,…)

- une évolution de la masse salariale de l’ordre de 1%, soit
une évolution inférieure à la dynamique naturelle de ce poste
de dépenses (GVT, reval point d’indice, reval SMIC, reval
charges patronales,…)

- une progression de l’ordre de l’inflation (1% à 1,5%) des
participations et subventions aux partenaires extrêmement
mesurée également compte tenu de l’accompagnement de
l’évolution des prestations en matière de petite enfance et
périscolaire notamment (DSP)

- la baisse de la contribution au budget transport de 14,8 M€
en 2018 à 12,7 M€ en 2019 compte tenu de la nouvelle DSP
et de la progression du VT

Poursuivre les efforts de maîtrise des dépenses
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A + ou – brève échéance se dessine le transfert de
compétences majeures à l’agglomération

Afin de préserver les capacités financières de l’agglomération il
y a lieu d’être particulièrement vigilant dans l’évaluation
financière et la prise en compte dans les ACTP de ces transferts
de charges futurs

Il est impératif que l’agglomération soit dotée à travers le
mécanisme d’évaluation financière des capacités d’agir à la fois
au niveau du fonctionnement et de l’investissement

En effet, les marges de manœuvre dont dispose l’agglomération
ne permettent pas de procéder à une « évaluation à minima »
de ces futurs transferts de compétence

Etre vigilant par rapport aux conséquences financières 
des futurs transferts de compétences
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Sans intervention sur les taux de fiscalité sur la période 2018 –
2023, les hypothèses de progression des recettes de
fonctionnement conduisent à une progression de l’ordre de 1%
par an en moyenne :

- � 1,5% en 2019 où la réforme de la DGF d’interco et la
croissance de la CVAE font plus que compenser la baisse du
FPIC

- � 0,2% en 2020 où se conjuguent le reflux de la CVAE et la
sortie définitive du FPIC

- � 1,2% par an de 2021 à 2023
- mais attention, les recettes de m2A sont fortement

dépendantes de la conjoncture économique (CVAE, CFE, TF, Tx
de séjour, Tascom, VT) qui représentent 113,2 M€, soit 40%
des recettes et des décisions de l’Etat en ce qui concerne les
dotations qui représentent 57,6 M€, soit 20% des recettes

- une évolution +/- favorable grâce à une conjoncture
économique meilleure et/ou des décisions de l’Etat +/-
favorables peuvent avoir une forte influence sur les prévisions
et sur les décisions à prendre en matière de fiscalité

Une évolution limitée des ressources de 
l’agglomération
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- L’agglomération se doit de maintenir un niveau d’ambition
en lien avec la mise en œuvre de sa stratégie de
développement du territoire dans tous les domaines
afférents :

- Aménagement
- Développement économique
- Habitat
- Transition énergétique
- Transports urbains et déplacements doux
- Tourisme
- Université
- Services à la population

- De par ses investissements l’agglomération joue un rôle
important en matière de soutien de l’activité économique

- Le volume d’investissement se doit d’être adapté à la
capacité d’autofinancement de l’agglomération

Les enjeux de l’agglomération en matière 
d’investissement
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Les conclusions de la prospective financière sur la période 

2018 - 2023

La prise en compte des hypothèses d’évolution détaillées
précédemment en matière de dépenses et de recettes de
fonctionnement (sans intervention sur le niveau de la fiscalité)
aboutit aux conclusions suivantes :

- D’un point de vue consolidé (Budget Général + Budget
Transports)

� Le scénario est acceptable avec une épargne brute qui se
stabilise à 14,4% et une capacité de qui tend vers 8,5
années

- Concernant le Budget Général

� Sur le budget général pris isolément la situation est
également correcte :
� Le taux d’épargne brute se stabilise légèrement au-

dessus de 10
� La capacité de désendettement reste inférieure à 10

ans
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D’un point de vue consolidé (Budget Général + Budget 

Transports)
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Résultat de la prospective sur le Budget général

40 Le volume des investissements pris en compte dans la 
prospective 2018 – 2023

� Sur le budget général les dépenses d’investissements
estimées prises en compte s’élèvent à 225,2 M€ (en
réalisations) sur la période 2018-2023



41 Le volume des investissements pris en compte dans la 
prospective 2018 - 2013

� Sur le budget des transports les dépenses
d’investissements estimées prises en compte s’élèvent à
38 M€ (en réalisations) sur la période 2018-2023.

6. Les enjeux et orientations  
au niveau du Budget du 

chauffage urbain
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Une épargne brute satisfaisante mais fragile du fait de 
la structure du budget

• La situation financière du budget annexe Chauffage Urbain
est saine avec une épargne brute de 15% des recettes réelles
de fonctionnement

• L’équilibre budgétaire demeure lié à l’importance des
dotations aux amortissements des équipements réalisés et
aux recettes issues de la vente de chaleur
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Une épargne brute calibrée pour faire face aux 
investissements réalisés

• Après un pic de dépenses d’équipement 2017 lié aux travaux
de raccordement des hôpitaux et du Learning Center, le
niveau des investissements réalisés en 2018 est attendu à
0,93 M€ intégrant des travaux de maintenance de réseau, la
fin du raccordement et des acquisitions de matériel industriel

• Ces investissements ont pu être réalisés en limitant le
recours à l’emprunt avec un encours de dette de 14,5 M€ à fin
2018 (15,52 M€ en 2017)
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2019 Création d’un événement de communication public d’en-
vergure trinationale en lien avec l’IBA Basel et les acteurs 
impliqués dans le projet IBA motoco (promotion, informa-
tion) 

2019 - 2020 Recherche de porteurs de projets internationaux : lance-
ment d’une AMI, présence dans le cadre d’événements ex-
térieurs (salons, autres) 
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